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Rotes explicatives 

Sauf indication contraire, le terme "dollars" (S) s'ententl du dollar 

des Etats-Unis d 1Aaerique. 

L'unite aonetaire de Haiti est la gourde ~. 

Durant la periode sur laquelle s•ete"lCi le present rapport, la valeur 

d1. dollar des Etats-Unis d'Aaerique en~ etait 

Les sigles suivants ont ete utilises dans ce rapport : 

ABDI 

APN 

CORDE 

CTPD 

FJUDI 

IM.I 

INllO'l'm 

ORA PI 

ORA RA 

SEKA 

Association nationale des industri.el. s de Colombie 

l..utorite portuaire nationale 

Corpo:raci~n de Enapresas Estatales 

Cooperation technique entre pays en developpement 

Fonds des Rations 'Gnies pour le developpement industriel 

Institut de deveLoppement agricole e~ industriel 

Instituto Dominicano de Tecnologia Industrial 

Office nationel pour la rromotion des investissements 

Office de recherches pour l'alimentaiion et la nutrition 

Servicio Nacional de Aprendizaje 
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PREFACE 

Les participants a la deurieme Conference genenle de !'Organisation 

des Nations-Unies po-;ir le developpement industriel (ONUDI), qui s•est tenue 

a Lima (Perou) en mars 1~75 ont S(\uligne la necer.site de renforcer la coope

ration entre les pays en developpement et les pays developpes, ainsi qu'entre 

les pays en developpement eux-memes. 

En adoptant la Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le 

developpement et la cooperation industriels, la communaute internationale 

a manifeste sa conviction que l'industrie etait un facteur de croissance 

primordial, indispensable pour realiser un progres rapide dans les domaines 

economiques et sociaux des pays en developpement et qu'il etait essentiel 

que les pays en developpement puissent compter sur leurs propres forces pour 

parvenir a un nouvel ordre e~onomique international. 

Lors de la Conference de Lima et des forum,: interr.ationaux SW' le 

deveJoppement industriel et e~onomique qui ont suivi,1 1 interdependanCH 

de tous les membres de la communaute mondiale et la necessite d'une 

cooperation plus etroite sur les plans economiques et techniques, sans 

ega.rds pour les differents systemes economiques et sociaux, ont ete reconnues. 

En janvier 1977, un groupe de ministres des pays en developpemf~nt 

reuni a New Dehli (Inde) a fonnule des recommandations precises pour 1 1 e:xecution 

d'une serie de programmes qui pennettaient au sein de leur groupe, a-LJX pays 

les plus developpes de contribuer au progres economique P.t industriel des 

moins avances d'entre eux. 

A une reunion des ministres de 1 1 industrie de la Commission ec:O"lOmique 

et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP), tenue a Bangkok en novembre 1977, 

il ~ut ega.lement decide de creer un club de cooperation entre les pays en 

developpement, surtout pour venir en aide aux pays lef' moins avances. 

l·e Plan d1action de Buenos Aires pour la promotion et la mise en 

• oeuvre d6 la cooperation technique entre pays en developpement, adopte a 
Buenos Aires (Argentine) le 12 septembre 197·8, a marq·~ la determiMtion du 

monde en developpement de parvenir A 1 1autonomie nationale et collective. 
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Deux reunions de la solidarite de~ ministres de l'iniustrie ont eu 

lieu, l'une a Kaboul (Afghani~tan) en mai 1979, l'autre a Arusha 

(Republ~que-Unie de Tanzanic) en juillet 1979. 

Le present document contient l~ rapport de la troisieme reunion de 

solidarite qui s•est tenue a Port-au-Prince (Haiti) du 5 au 9 novembre 1979. 
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INTROilJCTION 

Une reunion de solidarite des lilinistres de l '1.1dustrie en vue d€ cooperer 

au developpement industriel d 'Harti, organisee par l '(1rganisation des Nations 

Unies pour le developpement industriel en cooperation avec le Gouvernement 

d'HaI'ti,s'est te:nue a Port-au-Prince du 5 au 9 novembre 1979 

La Reunion de solidarite des ministres de l'industrie en vue de cooperer 

au d1?veloppemem industriel d 'Haiti a ete la troisieme des reunion-3 industrielles 

de sclidarite organjsees par 1 10NUDI en 1979, en coope~ation avec les gouver

nements interesses. Les reunions en Afghanistan et en Republique-Unie de 

Tanzanie ont eu lieu a~ cours de la premiere moitie d€ 1979. Le principal 

objectif de la reunion de Port-au-Prince (Haiti) etait d'etudier comment les 

pays participants pourraient cooperer a 1 1 industrialisation d'Haiti. La 

discussion a por~4 dans une large mesure sur les propositions de projet qui 

avaient ete etablies par le Gouvernement haitien avec le concours de l 'ONUDI, 

et do!;t le texte avait ete r·ommunique aux participants, avant la reunion, 

en anglais, espagnol et fran0ais. Les participants ont examine d'une maniere 

approfondie les besoins qui pourraient etre satisfaits grace a une action 

bilateralP. ou multilaterale menee dans le cadre de la Cooperation technique 

entre pays en developpe~~nt (CTPD). Des moyens et des modalites de coope

ration entre les pays participants et les pays hotes ont ete suggeres pour 

repo~dre a ces besoins. 
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RECOIOWlDATICllS 

Les participants a la reunion ont d.ebattu la proposition du Gouverne111ent 

d'Harti decreer le Pare industriel de la solidarite internat1ona1e1/qui sera 

implante a Cap-Hartien dans le nord. du pays. Le~ grands objectifs de ce 

projet sont de decentraliser le developpement industriel par rapport a 
Port-au-Prince, capitale du pays, de freiner l'exode rural et d'offrir de 

nouvelles possibilites d'em~loi a la population. Les participants ont accorde 

leur appui a ce projet. Toutefois, les representants ne disposant pas de tous 

les pouvoirs pour s'engager au nom de leurs gouvernements, il a ete convenu que 

les delegues soumettraient le projet avec avis favorable a leurs gouvernem·3nts 

respect ifs. On a estime que l 'ONUDI serai t 1; organisme adequat pour prest?nter 

officiellement cette proposition a caractere multilate:al aux gouvernements 

interc~ses. Les participants ont favorablement accut.:Eli l' idee d 'un projet 

multE .. ,.teral de cooperation avec Harti. 

Il s recommandent : 

Que l'ONUDI invite directement les pays participants a contribuer 

financierement a la construction QU pare industri~l grace a des fonds achemines 

par le canal du Fonds des Nations Unies pour le developpement industriel 

(FNUDI); 

et font remarquer que : 

Les dispositions ci-dessus n'excluent ni la conclusion d'autres 

aCCjrd.S hilateraux ni le recours a d'autres types de cooperation a l'appui du 

projet en quP.stion; 

et que 

L'Olt'1JDI s'engagerait enm:ite a fournir, surtout en matiere d'assis

tance techniqu~, les re&sources supplementaires necessaires a !'execution du 
dit projet. 

1f Une ~ocwnentation technique rel~tiv~ au concept du pare industriel a ete 
mise A la aisposition des delegations. 
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Les parti~iµants ont recommande qu 'un mecanisme efficace soi t cree au 

sein du Gouvernement hartien pour assurer l'exploitation pti~ale des po3si

bilitJs d'assistance et de co~peration degagees a la ~eunicn. Grace a ce 

mecanisme, le t,'OUvernement resterait en penn"'.llence en contact avec les pays 

participants et coordonnerai~ l'assistance apportee avec les prt'erammes en 

cours dans l'industrie. 

Les participants ont, en "·1.1.b·e, rec·--mmande qi1e l 'ONUDI reste en liaison 

constante avec le Gouvernement nartien et lui fournisse l'~ssistance et l'appui 

necessaires. 

• 
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I. INlUGURATION El' ORGANISATION DE i..A REUN CON 

La Reunion de solidaritt des ministres de l'industrie en vue de cooperer 

au developpement indu~:~i~i ~:haiti s'est tenue a Port-au-Prince ~u 5 au 

9 novembre 1979. 

La R€ur.ion a ete inaug~ree le 5 novembre 1979 par M. Jean-Claude Duvalier, 

presiden~ de la Republiqu~ d'Harti. Le President a dit la grande importance 

qu' il ;-.ccortlait personnellemmt d. la cooperati0n inte;·nat ionale dans le domaine 

indus-~riel et, par consequent, a cette reunion de seilirlarite. Les r:iembres d'!l 

gouverne."Ttent c.insi que le ~orp:; diplomatique as::;istaient a cette seance 

inaugurale.. 

Le.s representants des pays suivant > ont p1rticipe a la reunion : Argentir,e, 

Oa.rbade, Bresil, Colombie, Cote d'Ivoire, Mexique, Perou, Republi'Ille dominicaine, 

S§~gal et Venezuela. Les 0q,"a.J'lismes suivants de~ Nation3 Unies y etaient 

representes : l 'Organisatior. aes Nations Unies pour le developpement industriel 

(omrm), le Pr0gramrnd d'."!s ~rat::ons Unies pour le de•1eloppement (PrnJD). La 

Banque Mondiale y partici~a.it en tant qu'observ<>.~eur. La liste des parti

cipani;s figure en anr.exe I a ;:e doci.lJllent. 

Discourz ~'inauguration 

M. Guy Balduy, ministre du commerce et de l' industrie, a remercie le 

President de sa presence a la seance d'ouvdrture de la reunic.n, disant qu'il 

fallait y voir une preuve de l'extreme interet qu'il accordait aux problemes 

de developpement economi~1e du pays et un encouragement aux participants 

pour faire en sr~te que cette reunion debouchat sur des resultats concrets. 

Le Ministre a remercie aussi M. Kh::;. e, directeur executif de l 'QNUDI, de 

sa presence et de sa partici~ation aux travau.x de cette reunion,a laquelle 

elles conferent une dimension particuliere. Il a remercii ensuite les rf pre

sentants des pays participants pour leur geste de solidarite. Il a rap:1ele 

la ferme volonte exprimee a la Conference ie Lima par les pays membres de 

l 'ONUDI de pr0mouvoir le developpement indu~~triel des pays en developpement 

et specialement des moins avances d'entre eux par des mesures concP-rt.ees 

aux niveaux national, regional et international. Il a souligne la grande 
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efficacite de la cooperation horizontale entre pays ayant atteint des degre~ 

divers de developpement, car elle pennet une meilleure adaptation des connais

sances techniques necessaires a l'industrialisation, aux besoins et conditions 

de l'Etat beneficiaire, en se basa.~t s~r l'experience de pays ayant pas8e par 

une etape similaire au cours de leur developpement economique. Il a resu.o;;<: 

les objectifs de develcppement industriel d'Haiti et les moyens mis en ~euvr~ 

pour les atteindre. !..'objecti.i fondamer.~.al etant l 'amelioration sensible 

du niveau de vie de la population, les :Jbjectifs dl! secteur industriel ·.risen'.: 

a valoriser au maximtun les matieres premieres agricoles et minieres t.ou,; en 

Utilisant une !;lal.n-d' :JeU-.Te abor,da.nte, a &.i...Celerer :!. 'implantation d '.'.l.Ct i-;~ :es i~ 

sous-traitance pour remed.ier au sous-emploi, a encourager l' implant:ition •!e 

complexes industri~ls d' imp·::>rtance stra.tegique lJour le developpemen: ciu pa:rs 

(:.i.cfostrie mecanique, industrie de la construction et industrie textil<::!), a 
accelerer la fonnation ~echnique et prof essionnelle. 

Pour atteindre ces object. fs, des mesures legislatives et reglement.:i.ires 

d'incitatirin a l'investissement oni: ete adoptees, et un organisme d<:! prorr;.1"..i:?1 

des investisse-i:ents ainsi qu 'une societe r: .1anciere :le develcppemeJ'lt lki·.;-~r.t 

prochair.ament devenir operati•Jnnels. Des efforts importants .mt ete r4:1l isf::: 

par Je Gouvernement !.artier. dans le domaine des infrastructures ec:::.nomique::; 

de ".Jase, pour l 'amenagement je zones industrielles et pou.r le devei·J?fJe::1ent 

de liens commerciaux et industriels avec l'etranger. 

Cependant 1 !'effort de r.r0issance cffectue risque d'etre annihile par 

~1ite des mouvements anarchiques de5 cours ~ondia.ux des produits de base, des 

effP.ts negatifs de la crisc monetaire internationale et des augmentation~ de 

prL: des produits petroliers. Par ailleurs, Ha.iti essaie e"' vain de s' integrer 

aux organis~tions economiqu~d d'Amerique latine ou des Cararh~s~ ainsi qu'a la 

Convention de Lome, en meme temps que ses produits d'exportation se heurtent a 
des barrieres non tarifaire~ aupres de pays industrialises ar.1is. C'est 

pourquoi Haiti compte d'autant plus sur cette reunion de solidarite qui doit 

inaug.irer une eI'e nouvella pour son economie. 

Le Direr.teur executif de l'ONUDI, M. Abd-El R~:Wan Khane, a remercie 

M. Jean~laude Duvalier, de sa. pre~ence a l'ir.auguration des travawc de la 

Reunion de solidarite, presence qui a traduit l'interet qu'il portait person

nellement a cette initiative de l'ONUDI, aini:ii que la consideration 1t l'estime 

en lesquelles il tenait les pays representes. 
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M. Kh1!1e a rappele que cette rencontre etait la troisieme du genre apres 

celles tenues en ma.i d~rn.-~<:r a Kao:.ml (Af,_:;hanist:.ir.) et en juillet a A.r..1.sha 

(Republique Unie de 1'an:·a.nie ). A.pres ces leux premieren experiences prometteuses, 

l 1 Y::casi0r. ELa..it dx.nee a r;:iuveau de der.i0ntre1· a. Por·t-a.11-Prince la volor.te et 

1 1 3.pt:+ ... :ie deS pa:(:3 en de•Jel·Jppement a Vet:i!' en aide a l'un deS leurS enLO!'e 

m.Jins L.v0ri::;~ ci.ans le pr;,cessus d•. de·1el •Pf•.amer,t. La fJrtr.e de solidarite que 

l 'OiiUDI essaie de :nett re en prat ique est .,imnle ~t S·::>uple 1 et permet aux pays 

participants d'::..pporte!· cha.cun 33. contributi)!'! .. u:· ::.::. b1.se des pr::>j-3ts 

industriel3 rr·esente:.> dans l 'ernde prelir.:ir."'-i:·~. 

M. Kha..'11.e a S•)U.l it;r.~ le '!1cactere en<:: u:·i.r,ea.nt e: excetJt i•)nr.el de cet ~a 

experience oCi des pays en developpe:'.\er:t d' ;..rr-ique, d' Amer· que lat :.r.e et d.' ,':..::;:'..e, 

sou·1ent ~Liignes, se r e1missent p•'ur· ap;i·.'!'te:· leur c::>r..tributi:m tt exprimr;r 

leur ~;,•lid1rite envers un peu;.ile frE:r-e m.'in..; fav:'l:·~:;~. 1' •ut ::-ays e?: :ievelop

:ie·1~n• a ·11:.-::l·:p.rn c!-. :;c de ·1;ilab2.e a i.-m.~: aux :ia: :·~s, etant rf._nm.'.i les 

:.r,•Jit.:.,ms for.da.!!'.enr::.i.~es similaires qui ezis;ent le part et d'autre. 11 a 

!''-:pcle le cx.ce;1: Lle l'GiJUDI m1i·!~:.t lcquel il aopa;·tient au pays h3te 

er. a h:.i ;,;eul .ie de-!:ermir.·~r lr~3 pri '•t'it~s d.e s~ ;:J'1litique de develcppement et 

l'ut•:ite qu'il peut t.rJuver dws tel 'JU tel projet, mais il a assure que le 

SecreLiriat de l'OilUDI restait a la disp0;,it,ion d'fiaiti et des pays parti

cipants pour com;inuer a apporter sa c.Jntributi:)n au suivi des resultats de 

cette rencontre. 

E:nfi~, il a exprime au ~0uvernement haitien et en particulier au 

.;ecr.;· a.ire d 'Etat au commerce et a 1' industrie 1 M. 1Juy Baucuy1 et a ses c1lla

borateurs, ses remerciements pour les arrangements faits pour assurer le succes 

de la reuni'.1n, et a prie les participants d'exprimer sa gratituda a leurs 

gouvernements respectifs 1 en son nom et au nom de l'O'TTJDI. 

Prenant. ensuite la parole M. fuvalier a commence son allocution en 

indiquant que la tenue en Hatti d'une Reunion de solidarite des pays en 

developpement, pour importante qu'elle rut, etait un evenement normal parce 

que l'aide bilaterale 6tait de tradition en Harti. 

Apres avoir souhaite la bienvenue aux delegues participant a la reunion 

et au Directcur executif de l'ONUDI, le President a rap~ele l'une des decla

rat.ic,.1 qu' il avait f::>rn.'.llee dans son message du 2, septei.;bre 1979 a la nation 

hattienne ou il avait dit qu'il veillerait a encourager une croissance 

SOUtenue et equilibree dU seCtE.•Ur industriel }10Ur qu 1 il deeage un taux de 

profit stirrr~lant ~t constitue une source d'emplois stables. 

( 
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Le Presider..t a soulig11e que dans le cadre de sa politique de developpement 

economique et social, son gouvernement accordait une place de choix n::m seulement 

a l'ex~sion agricole mais aussi a l'ess.Jr industriel. Pour~' parvenir, le 

President a indique que son gouvernement avait mis sur pied, avcc l'appui de 

la c~cperation bilaterale et multilaterale 1 une iwportante infrastructure 

industrielle consistant en la construction de centrales electrique~r de routes, 

d'aerop0rts et ae ports maritimes. Il a ajoute que le systeme de t~lecom

munications avait ete ameliore et uue des ecoles professionnelles tec:miques 

avaient ete ouvertes; un pare inr.u~triel avait ete erige et une zone iranche 

dans le port. d~ la capitale avait ete creee. Par ailleurs, une import-u-.te 

legislation encouragear.t les i:ivestisser:.ents avait ete pruMulguee et le s.rsteme 

de credi~ industriel avait ete reforme. Le President a tenu a souligner 

qu'Harti etait ouverte au dialogue non seulen:ent a"ec les granC:.s pays indus

trialises exportateurs de capitaux mais aussi avec les autres nations en 

d.:veloppement. 

Le r:-esident a teniir..e za declaration en disan'. son ferme espoir que :;.es 

~-~6gues presents a cette reunion or~isee par l'ON1JDI adopteraient dans leur 

coll~boration avec les r~'resentants haitiens des mesµres concretes en vue de 

realiser les projets rete·1us dans les documents de base soumis a leur 

appreciation. 

Election du Bureau 

Lors de la deuxieme seance, la reunion a elu son president, M. Guy B~udur, 

ministre du commerce et de l 'industrie r: '!~ai'ti. M. Gi.lberto Echeve1 ri Mejia, 

miri"'..st.re du de•reloppemcnt economique de Colombie 1 a ete el'.' vice-president, 

Enfin, M. Hamdy Mamadou Ly, directeur du cabinet du mi~istrP du developpement 

induztriel du Senegal, a et e nomme rapporteur. 

Adoption de l 1 ordre du jour 

La Reunion a adopte l'ordre d~ jour suivant 

Declaration des ci1efs de d4le?"<ltions; 

Disci1ssions bilateral es et discussions d.3 groupe aver. le.:; au tori tes 

hart iennes ~oncerr. 3.llt des proj et s donne~; declarations d' intent j en conc~rnant 

la conclusion d'accords d'assi::;tance et d.e cooperation ever:. .Le~ partenaires 

hartiens; 
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Annonc~s de ~on0ours techniques ou fi~anciers des pays participants; 

Ql.lestions diverses; 

Adoption des conclusions et recommandations; 

Declarations de cloture. 

La Conference a adopte un 1rogramme pennettant la tenue de reunions 

infonnelles ~ntre les p.'.lrticipants et de discussi0as bilaterales entre les 

representants d'Haiti et des autre~ pays participants, assist~s par les 

fonctionnaires de l 'Urganisatio1• des Nations t!nies pour le developpement 

industriel. 
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II. srrUATION E'!' PERSPECTIVES DU SECTEUit 
iNDU'3'I'RIEL EN HATII 

f .it pays en developpement surpeuple, dote d 1une agriculture pour le 

moins defaillante, Harti doi t necessairement compter sur le secteur industriel 

pour l'a111elioration des conditions de vie de sa population. 

Le secteur indu3triel, dont le demarrage effectif peut se situer aux 

er.~irons des annees 60 1 connait ~epuis 1970 une croissance reguliere et assez 

dynamique ~ariant de 10 3. 15 % annu. ... :.leme_1t. Cette croissance est due essen

tiellement aux efforts du gouvernement da~s le dJmair.e des institutions, de 

l 'encadrement ei des lois. L.:;. pariicipati.:m du secteur industri.el au PIB est 

actuellement de 18 %, taux relativement ba~ et nettement inferieur a celui du 

secteur agricole. Cependant, les potentialites du secteur sont grandes et les 

institutiJns directement lieee a s~n d4velcppement se renforcent graduel~ement 

Pal"!lli ces institutions il faut citer : 

a) Le Ministere du comn.erce et de l'industrie 

Le Ministere du corrunerce et de l'industrie 1 organisme principal dont 

depend le secteur i~dustriel 1 a po11r mission de promcuvoir le develop

pement ir1dustriel en general. Grace a ses services et bureaux specia

lises (Directi0n de l'industrie, 3ervice de pr..)!Jlotion industriell~, 

Controle ... ndustriel 1 Office 1~atfonal pour la promotion des investis

sements recemment cree), il oriente et coordonne les activites indus

trielles en : 

Recherchant activement des projets d'investissement valable~ a 
caractere hautement prioritaire pour le developpement et les entrepreneurs 

competent ; nationaux OU etrangers disposes a les mettre en oeuvre; 

recherchant egalement par leur intermec:\iaire OU en s'adressant a toute 

autre source possible, les moyens de financement necessaires; 

Coordonnant et catalysant l'action des differents partenaires. 

b) Le Ministere du Plan 

Le Ministere du Plan, pre-::~demment CONADEP, qul coordonne !'elabo

ration et !'execution des plans nationaux. Il participe egalement a 
certains travaux de recherche et propose de~ solutions aux problemes 

rencontres par le secteur industriel; 

( 
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c) L'Institut de devellppemnnt agricole et industriel (!DAI) 

L' IDAI 1 seule insti t·1tfon de pret a mayen terme du p.:iys, evalue tous 

les prnjets qu 'elle financ ?. Elle expl,.,ite 4ea,lement le ;>arc ir..dustriel 

de Port-au-Prince et administre un certair. r.J~bre d'~ntreprises. 

Pr:,bleme::: et persoec'ives da!'\~ l'indu.;t.rie haitier.ne 

Le;.; obstacles s'opposa.>lt a l'expa.r.zi·.ir, ir.rlu:>:r·ielie d'Haiti sont de 

a) Problemes reL.tifo a l'infra~truct.u:·'; <Sr;ir. ·::iique ·lu rays 

lm;nffi:::t.r.ce d t energie ele·::~ !"iqi1c; 

lt~anque de facilites p~:·'.u:r.i!'r::.~ e' J':;.tt-::rri;.;sage 1 bi"}n que 

des ·:ffjrts '.:1..i11ife3tP.s aient ~te r·e<.i.li.-~;-: •::: ;;"J sen:.: (P.1rt-au-P:-ince); 

de:; ::ffe::: en :ll!l.m~ et en J.'tal; 

d) EtrJitesse du marche loc:il; 

r.~algr4 les effort~: deployes ,jusqu' ic1 r-tr ~e:: •rg:mi~-:mes interesses en vue 

de l.:.i. decentrali:::a.t.ion 1 l' indust rie haitienne e;;+. f.)rtement c,mcentree dans 

la zone metr;.;politaine de f 1rt-au··Prince. Mi::e:::; ."i p~rt quelques entreprises 

~gro-industrielles (transf'}nna.tiun de fruit::: ct 14r:urnes1 huiles essentielles1 

allumettes, etc.) eparpillees 3Ur le territoir~, 92 % de3 industries sont a 
Port-au-Prince. 

Toutefois, les perspec•ive3 sont bon:~es, etant dnme les possibilites 

liti e:r.i::'.en'. dc.a.r·s le pa.ys :iu point de ·rue :nci.r.eriel, hur.:ain et. in3t i tuti.mnel. 

Haiti possede en effet •:ne ma.in-i'oeuvre imoorta.nte. habile et rela.tivff!IAnt. 

bon ma.rche (sa.laire de base entre § et ·,o d/jour), D'un a.utre cate9 les ressources 

industrial les d·1.1 pa.vs sont inexploi tes, surtout en ce aui conc~.,.ne les a.n-o

industries et les mineraux non meta.lliaues. J,AS r8B9011r~8R non meta.lliaues 
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utilisees jus-:ri 'i.. pr~sent s')r:t celles qui <>nt -::cntribue au Jeveloppem"'"'lt de 

l' industrie du ciment; d 'autres 1 telles que l 'argile, le ma.r·hre, le sel, les 

;:iierres de construction, le lignite, etc., attendent d'etre exploitees. 

En outre 1 l'Etat haitien consent des efforts louables pour l'amelioration 

de la capa~ite energetique du p~ys et la modernisation de ses institutions : 

creation de 1 10ffice pour la promotiJn des investissements1 entrainement et 

specialisation des cadres de !'administration, organisation de seminaires pour 

les responsables des entreprises exist<:>ntes. 

Production industrielle 

La production industrielle h~itienne est assez v~riee. A c3te des produits 

traditionnels tels que : le ~11cre et, sos derives, le sis~l et les cordes 1 les 

huiles essentielle31 les tissus de ~oton 1 le cuir et les articles de cuir1 il 

faut distin6uer les industries de sub3titution aux importations et les industrie3 

de reexportation qui ont comr.:ience a se developper depuis les anr.ees 70. Un 

investissement de l'ordre de 18 millicns de gourdes a ete engage par le secteur 

prive dans le developpement industriel. 

Les industries de substitution creees en vue de la substitution progressive 

et prutlc.r1'..c .1es produits nationaux aux produits i:nportes sans mettre en danger 

les finances publique:' ;.14 !'.l1;YS regroupent une quarantaine d 1entreprises. 

Ces entrepri3es produisent 1~3 ~rticles suivants : huiles comestibles, 

savons et detergents, vinaigre, jus de conser:es de fruits et legumes, pates 

alimentaires 1 biscuits, bonbons de chocolat, tissus, peintures, colles, articles 

en plastique, allumettes, meubles, etc. 

Si ces industries couvrent une large gamme de produits, elles n'arrivent 

pa~ pour autant a satisfaire la demande locale. Aussi, compte tenu de l'impor 

tance de cette activite dans l'economie nationale, le gouverner:1ent envisage 

d'accelerer la production agricole devant servir de base au developpement des 

industries de substitution, en meme temps qu'il met en placP. l'infrastructure 

devant accueillir ces industries. 

En outre, la note dominante du processus d'industrialisation du pays 

demeure l'orientation v~rs les industries de bien de consommation lente et 

la tendance des entrepreneurs a investir dans des entrepriaes utilisant des 
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matieres premie:·es importee~ appel.5es industries de reexportation. Ce phenomer..e 

s'explique par l'etroitesse ~u marche. En effet, les quelque 150 entreprises 

faisant la sous-traitance assemblent une garmne assez variee de produits : 

vetements, pieces electroniques et electriques, articles en cujr, balles de 

base-ball et de so~ball 1 etc. Ce genre d'activite se fait presque exclusi

vement au profit du marche americain. Soixante-seize pour cent de l'emploi 

industriel provient de ces entreprises qui n'ont d'haitien que leur locali

sation, les industries de support etant insignifiantes; c~s en+.reprises 

profitent de la m~in-d 1 oeuvre locale bon marche et n'cnt a ::11.lpporter que 

q-ielques frais tels que loyer, eau, electricite, et. 

Structures juridigues des societes industri~lles 

La loi haitienne ~econnait trois especes de societes 

La societe en nom collcctif 

La societe en conunandite 

La soci 5t e a.101'\~,:.,e 

Les deux premieres sont des societes de personnes groupant des as3ocies en 

consideration de leurs qualites reciproques, fondees sur le fait que les 

associes se connaissent bien et desirent travailler en.semble. La derniere 

est une cociet e de "ca,ita.u.x". 

La plupart des entreprises actuelles sont des societes anonymes, c'est-a

dire des societes dans lesqi.:elles les apports sont represantes par des titres 

librement negociables, qui n'engagent la respunsabilite du porteur que pour 

le montant souscrit. 

Les principales caracteristiques des societes anonymes sont les suivantes 

La responsabilite de tous les associes, dont le nombre ne peut etre 

inferieur a deux, est limitee au montant de leur participation dans le capital 

social; 

Le capital social est divise ~n actions, qui sont des titres nego

ciables ~elivreS en ecrange d'un apport en especes OU en nature, ainsi que lorS 

d'une incorporation de reserves ou de benefices au capital social. 

( 
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La legislation actuelle pose le principe d. !Wle valeu.r auminale minimum ue 

5 dollars pour les actions emises par la societe anonyme; elle fixe egalement 

a 5 000 dollars le montant mini:num du capital social des societes anonymes 

CC'llllllerciales et a a:> 000 dollars celui des societes anonymes industrie1.lea. 

i.ois sur les societes noi__elle3 

Dans un contexte general tres favorable, de gros avantages sont offerts 

a ceu.x - Hattiens OU et rangers - qui investissent dans 1 1 ecor,omie nationale. 

La legislation ha!tienne, dans son etat actuel, est l'une des plu~ libe

rales qui se soient cree un cadre et des conditions de nature a stimuler les 

investissements prives - en particulier, par les decrets d 1aout 1960, de 

mars 1963 modifie par le decret du 8 o~tobre 1969 et enfin celui du 9 mai 1977, 
qui traitent respecti~ement de~ nouvelles industrias agricoles et industrielles 

et de la decentra:;sation de celles-c~. 

Dans tous les Gas, 1 1 e!lement incitateur a l' implantation d~ ces industries 

repose sur les avartage8 fiscaux considerables qui leur sont consentis. Le 

Gouvernement hattien manifeste ainsi une volonte profonde de promouvoir le 

developpement econ11nique et social du pays et dans ce but, sachant pertinerr.ment 

que celui-ci etant .i..nevi table et irrevarsible1 il importe d' encourat;er la i:reat.!.~r. 

d'entreprises nouvelles1 a.gricoles ou industrjelles, aux fin de favorise~ 

!'utilisation maximum de main-d'oeuvre et de stimuler l;investissement du 

capital prive, national et etranger. 

Conclusion 

De ce qui precede, il ressort qu'Hatti est encore au debut de son develop

pement industriel et, comme dans tous les pays en developpement, les opportu-

ni tes d'investissAments sont grandes. Un effort considerable est deploye pour 

renforcer la capacite institutionnelle en vue d 1orienter efficacement le 

processus d'industrialisation du pays en offrant au secteur prive de3 services 

d'infonnation industr:alle ct d'assistance technique en matiere d'identification 

de projet 1 de choix d'investissement et de gestion d'entreprises. Des mesures 

d' encouragement publiques sont egale.11ent envisagees dans le but de promouvoir 
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d'importations visant !'utilisation de ressources locales et !'expansion des 

industries de reexportation ayant recours a une ~echnologie fa;rorab~~ a la 

red.ucti0n du chamage. 

AccorU.s de cooperat 1ou et d' assistance 
ent re Hart i et d' au tres pa.vs en developpement 

Ce qui manque le plus a l'economie hart:;..enne1 c'est ''l'hoom'3 industriel" 

c'est-a-dire le technicien1 le specialistP, en organisation et en marketing, 

l'en+rcpreneur1 l'ouvrier qualit"ie1 etc. 1 qui, avec son espri"I. creatif et sa 

discipline dans le travail, est le moteu~ du developpement industriel. L'idee 

fondamentale, sur laquelle reposent les propositions de prcjets qui std vent, 

est le renforcement de ce type d'hommes et de femmes .:ians l'economie hartienne 

par une cooperation etablie aux nivea·u: des ministeres, des .institutions et des 

entreprises publiques ou i:rivees, des pays participants avec leurs ti.::>rr.v:!.ogues 

(;n Haiti. 

Les propositions de projets doivent etre considerees comme base OU exemple 

ie l'initiation d'un dialogue entre les representa.nts de 1 1 industrie hartierme 

et ceuz des pays qui participeront a la Reunion de solidarite. Dans la plupart 

des cas, le debut d'une telle consultation pourrait deja contribuer a la formu

lation plus precise des problemes et des options. Au cours d'une consultation 

preliminaire, OU davantage dans le cadre de la negociation, le travail a 

accomplir en commun pourra etre defini. 

rrne autre idee fondamentale est de mettre des experts ayant une experience 

pratique a la disposition de l'industrie hartierme : il s'agira d'experts qui 

resteront assez longtemps dans le pays pour pouvoir travailler etroHement avec 

leurs homologues hartiens et en meme temps les former. Ce~ experts devront 

apporter leur contribution depuis la formulation du projet jusqu'a sa reali

sation et son fonctionnement. 

Pour realiser les projets proposes, il sera done necessaire d'etablir des 

liens etroits et flexibles entre les organismes, institutions et entreprises 

hartiens et ceux des pays interesses qui auront participe a ia Reunion de 

solidari te. Par 1 1 intermediaire de leu1·s e.xperts qui re<Jteront en contact 

avec leurs sie~es 1 ces inlititutions et organismes participeront au jour le 
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jour aux solutions des problemes de daveloppc'llent qui se posent sn Harti. De 

leur c5te1 les cud.res techniques hartiens iront se perfectionner profession

nellement dans les o~ganismes et institutions homologues. 

Ence qui concerne les projets d'investissement sectoriels 1 une part~.

cipation financiere de l'IDAI aussi bien que celle des entreprises publiques 

et priv es i.lrlustrielles est envisagee. L'IDAI est un organisme public 1 la 

seule institution de pret a moyen terme du pays. L'investissement direct et/ 

ou le cred.it-f\:•1rnisseur du partenaire etranger sont en general sollicites par 

le partenaire hattien. Les conditions financieres de la cooperation peuvent 

etre negociees separement Dour tous les projets. 

Ces fonnes de cooperation apporteront des av-dl'lt ~s aussi aux pays qui 

viendront en aide en Ha~ti. Pour les pays lointains1 ce sera une occasion de 

plus d'etablir des contacts professionnels, coD1Derciaux ou industridls avec 

le pays des Cararbes. Ils feront plus ample connaissance Je ce~te region et 

des potentialites non negligeables de son developpemant. Pour les cadres 

techniques
1 

economiques et COlllD'erciaux des pays qui auront participe a la 

R~111ion de solidarite1 cette foI'IDe de cooperation et d'assistance sera aussi 

un defi a relever dans un environnement historique et humain en pleine 

tr3llsfonnation. 
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III. RESJME DES INTERVENTIONS DES Cff&..G>S DE OELL.::ATION 

Le delegue de la Cote d'Ivoire, le premier a prendre la parole, a decrit 

l'evolution de son pays qui n'a pris un essor veritable L1 apres l'lndependance, 

en 1960. Les etapes de cette experience comprennent une premiere phase allant 

de 1o(i() a 1970 marquee par le developpement des industries de substitution. 

Durant la deuxieme phase, une nouvelle strategie a ete adoptee visant a la 

valorisation des matieres premieres locales (bois et textiles) desi:inees a 
l 'exportation. L'action es·~ menee sur deux fronts : sur le plan des capitaux1 

le gouvernement drarne ses capitaux vers les investissements industriels; sur 

le plan des hommes, le gouve~·nement procede a l' ivoirisation des entreprises 

en formant de nouveaux chefs d'entreprises. Le gouvernement s'est egalement 

;>E.'lche sur la pe"!" i te et moye1me entreprise afin d' en faire un tissu dense et 

ramifie qui vie..'ldrait appuyer et completer les grands ensembles industriels. 

Dans ~ conclusion, le delegue ivoirien a confirme ~e son gouvernement etait 

dispose a .::i.pporter une 01ode=t.e contribution a la reussite de cette Reunion 

dans l'esprit du Plan d'actiun de Buenos Aires. 

Le dele~e ~e la Barbade s'est felicite de prendre part a cettc reunion 

et a souligne qu'Harti a ete un exemple pour les Barbadiens et les a inspires 

dan.:; leu~ lut te pour l' ind.ependancP.. Ne disposant pas d~ ressources naturelles 

a cause de la SUJl:lrficie reduite de son territoire, la Barba.de a 

concentre scs efforts sur le developpement de ses ressources humaines. C'est 

ainsi que le taux d'alphabetisation de la population a atteint 98 % et que 

les maladies trcpicales ont ete pratiquement eliminees. La croissance demo

graphique a ete reduite a moins de 1 %-

Durant ces dernieres annees 1 la Barbade a acquis une grande experience dans 

la promot; on des invest i ssements et rangers 1 dans la mise f'.n place et la gest ion 

~es par-:s ir1dustriels, ;:wssi bien que dans la technologie de lei canne a sucre 

Ceci a pennis un accroissem3nt des exportations des produits manufactures 

depassant aujourd 'hui les exportations des produits traditionnels. Dans sa 

conclusion, le ~elague de la Ba.rbade a indique que 1 bien que n'ayant pas de 

ressources f1ni\11cieres 1 son gouvernement etai t pret a recevoii· des cadres 

haft1ens en VUP. d 1une formation dans le developpement industriel et a partager 

cion ex!)erience dans les diverses technologies ind. ... strielles. 
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Le de.Legue d•1 Mexique a fai t remarquer l' importance du contact entre pays 

en developpement,qui offre de plus grand.es ~ossibilites que celles offcrtes a 
ce jour d~s le cadre des relations Nord-Sud er. ce qui concerne le devel-ppe:i:ent 

conjoint d'interets reciproques et pa.rtages. Il a ajoute que la situatic·n et 

les probJemes similaires des pays en developpement pennettent la c0r.:plemen-

tari te et l' effiploi de r.ioyens specifiques de coopfr·ation. Il a in..iique que ::;·.:-r:. 

pays a atteint ur. developperrent important en matiere touristique, en m&:;~~i~.e 

financiers pour les pet~tes et moyennes inC.ustries, ~insi qu'cn m4thod~lo~ies 

pour la planificatio~ industrielle et se~torielle. Il a offert d~ tra.~:;rnet~rc 

~ firmes d'ingE2-.ierie maxicaines la iis;c des projets specifiques pro;:>J:>e3 

par la Republique d'Hart~ et a precise qu'il ~tait necessaire d'<i.r.aly~~r d~ns 

le plus graud detail les programmes qu'Haiti desirait rea!iser et qua seulement 

a l'issue de cette analyse on pourra se prononcer sur la collaborati0n poss:u.e 

du Mexique. 

Le delegue de l'Argentine a expose la base des relations historiques et 

pclitiques qui existent entre le continent latino-americain, son pays ct l~ 

Republique d'Haiti dans le cadre de la Reunion de solidarite. 11 a fait 

ressortir !'importance de resserrer les liens P,<;onomiques et de cooperatiJn 

technique comme etant la consequence naturelle et continue de ces liens s.:;cio

historiques, selon le plan d'assistance mutuelle et de reciprocite entrc pays 

a niveau de developriement different, ceci impliquant la responsabilite de 

partager ou de pro~ouvoir des programmes concrets d'action au benefice de la 

Republique d'Harti, en tenant compte des projets proposes. 

Le delegue de la P. epublique dominicaine a p::-esent e cet te Reuni ·;n cor.une 

un stimulant de la c0operation industrielle et economique bilaterale,qui offre 

un interit particulier pour la Republique dominicaine et la Republif'!\le d'Haiti, 

deux nations frontalieres qui partagent une meme ile. Il a fait remarquer 

l'experience importante acquise par son pays en ce qui concerne les mines de 

nickel, de bauxite et d'or - experience qui a considerablement transfonne 

l' economie de son pays durant la derniere decennie. A ce propros, il a indique 

que son pays sownettra durant les sessions de travail des projets d'infra

structure administrative, financiere et technique et d'investissements sectoriels 

d.ans les domaines ou il considere pouvoir apporter une collaboration effective 

A Harti. Il a ajoute que cette reunion venait renforcer l'esprit de l'accord 

de cooperation signe recemment par les Presidents Guzman et Duvalier. Le 

Ministre a fait ressortir que le plus trand avantage pour la cooperation entre 

ces dewi: pays ::"bide dans leur voisinage. 
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Le delegue du Bresil a fait remarquer que le Gouvernement bresilien etait 

en train d 'a;>porter U"'l appui special a la cocperation technique entre pays 

en developpemer.t dans le but de stimuler u.~ plus ample echange d'experiences 

et une utilisation croissante des marchandises et services entre les pays en 

developpement. Au niveau bilateral, le Bresil essaie d'intensifier ses 

programmes de Cooperation technique et ecO?"')lllique t comm enc es depui S plu ':'i. ::urs 

annees, au benefice des pays latino-americains et africains; dans le cadre 

multilateral, il a collabore avec un vif interet aux preparatifs de la 

Conference de Buenos Aires, en aout./septembre 19781 et favorise un plus gran1 

engagement du systeme de developpement des Nations Unies au moment de la 

realisa{.ion des obje::tifs etablis par la C0nference1 lesquels se trouvent 

resumes dans les recommandctions du plan d'action de Jhenos Aires. P0ur la 

reunion de Port-au-Prince, destinee a coc-rdonner la cooperation technique et 

financiere des pays en developpement dans l'P.labrration et !'execution de 

projets industriels intel'essant Hait:;., le Gouvernement "'.Jresilien a deja 

selectionne quelques projets qui se·:ont specifies dans les sessions de travail. 

Le d~legue du Venezuela a exprime en premier lieu ses remerciements au 

Gouvernem~nt et au peuple hartiens pour l'accueil chaleureux et l'hospitalite 

qu'ils ont offerts aux participants a leur arrivee dans ce pays. Il a eta

lement remercie les pays iiil!lis presents a cette reunion qui ont bien voulu 

les accompagner dans 1 1 effort de solidarit e intemationale que represente 

cette reunion organisee par l'ONUDI. 

Les i·aisons de la presence du Venezuela a cette conference sont les 

suivantes : 

Renouveler la solidarite latino-americaine exprimee tant de fois dans 

differentes reunions internationales9 

D·~ontrer par des faits concrets la decision du 1Tenezuela de trouver 

des solutions realistes aux problemes fondamentaux d'Hatti, dans le but de 

garantir la justice soci<ie internationale et le nouvel ordre economique 

international dont ~'inspire la politique exterieure du Venezuela. 

Enfin, le Venezuela veat, par sa pr~sence, exprimer au peuple hartien 

le desir de son peuple et de son gouvernement de realiser des efforts, conjoin

tement avec d'autree pays, en vue de promouvoir dans ce pays un developpement 
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soutenu et harmonieux qui garantisse le travail, la sante et le bien-etre 

J:.. .11r ce pays que Simon Bolivc:.r aimait tant. Pour ce qui a trait aux propo

sitions concretes faites par le Gouvernement hartien et presentees dans le 

document de travail, le delegue du Venezuela pense qu'un examen soigneux, 

au cours de ces journees, de chacun des projets permettr~ de definir clairement 

l'assistance et la cooperation que pourrait apporter son pays afin de mate

rialiser cet effort de la communaute internationale. 

le delegue du Pe-o~ a transmis les salutations du ministre qu'il represente 

a cette reunio~. :1 a precise que, ~ans le cas du developpement industriel ~e son pays 

on pouvait obseri ~ clairement deux etapes bien definies : la premiere,qui 

basait sa strategie sur la substitution des importations comportant une 

protectiun excessive e+. sans discrimination de l'industrie nationale; la 

deuxieme, caracterisee par une politique dynamique de stimulants pour la promotion 

des exportations de produi ts non tradi tionnels - ce qui lui a pennis, dans 1·n 

tres court delai, d' accroit re considerablement les rent rees de devises -

contribuant ainsi a reduire la situation critique dans laquelle se trouvait 

le secteur manufacturier, comme consequence de la recession interne de son pays. 

Entre autres fa.cteurs, tenant compte de son importance, il considere que 

la dependance technologique et l'exces de centralisation ont constitue deux 

serieux problemes qui ont merite la plus grande attention de la part de son gouver

nement. Ce dernier a deja puhlie une nouvelle loi de decentralisation inriustrielle 

qui comporte des ~acilites en mat:~re d'infrastructure industrielle. A cette fin, 

on e~t en train d'accelerer l'implanLation des pares industriels, activite 

pour ~.aquelle l'entreprise d'Etat "Industrias del Pe'!"ll" offre sa collab0ration 

pour ~.~ developpement du projet propose par le Gouvernement haitien. Il a 

egalem:nt ete offert de mettre a disposition l'experience de plus de a) ans 

de "L'j istituto de Investigaciones Tecnologicas y de Nonnas Tecnicas" pour le 

proje~ de laboratoire de controle de la qualite et des normes et pour le projet 

concernant !'utilisation de l'energie solaire. 

Le delegue du Senegal a declare <r~e le succes de cette reunion reposait 

sur trois bases principales : la solidarite des pays du Tiers monde, la coope

ration horizontale (face a la cooperation nord-sud), !'esprit des conferences 

de Lima et de Buenos Aires. Dans sa declaration, le delegue du Senegal a decrit 

!'experience de son pays dans le developpement industriel qu.i s'est oriente 

( 
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dans le sens de ~a valorisation des ressources naturelles, aussi bien que vers 

une decentralisation geographique des poles de developpement integre. On tend 

a resoudre les p-ublemes de l'emploi, de l'infrastructure et des importations 

excessives. M. Ly a, en outre, indique que la presence du Senegal a la Reunion 

de solidarite s'expliqu~it par sa fidelite a l'c3prit des conferences de 

Lima et de Buenos Aires auquel il compte donner un contenu concret au niveau 

de la coope;.ation entre Harti et le Senegal. 

Parmi les possibili t es de cooperation qu I il a :nent ioll?lees fig..irent 

La promotion des petites et m0yennes entreprisas; 

La zone franche d'exportation; 

Le centre de reparations navales. 

Le delegue de la Colombie a attire d'abord l'atten~ion sur l~ ~rotec

tionnicme croissant de8 pays europeens et des Etats-Unis dans le bu~ de 

ralentir le flux des marchandises des pays en developpement vers ces marches. 

En c0nsequence, il est necessaire de renfor~ar les liens horizontaux entre 

les pays en developpernent. Il a fait une breve analyse de l'insuffisance des 

communications maritimes entre les pays des Cararbes, particulierement entr~ 

Haiti et les autres pays de l'Amerique centrale, le Mexique et plus specialement 

l'Amerique du Sud. Il a mentionne le probHme energettque d'Haiti 1 signalant 

a ce sujet deux projets proposes : les briquettes de paille comme combistible 

artificiel et 1 1alcool anhydre comme carburant, indiquant ~A·~n ce qui concerne 

ce dernier le Bresil possede Wle experience particuliere. Il a specifiquement off~rt 

d'exporter du charbon mineral a Haiti d'ici trois ans (le temps decreer l'infra

ntructure portuaire colombienne d'export~tion) pour contribuer a ameliorer la 

situation energetique d'Haiti, si ce pays le requiert; l'experience acquise par 

la Colombie dans les questions de financement des petites et moyennes industries 

par le canal de la "Corporacion Financiera Popular"; !'experience, egaleruent, 

de "l'Instituto de Normas Tecnicas" dont la fonction est de controler la qualite 

des produi ts d' importance immediate pour la vie de l 'homme. Il a fc>.i t remarquer 

qu'il n'etait pas recommande d'etablir un systeme de normalisation et de controle 

de qualite universe! - c'est-a-dire de tous les produits sans discrimination -

mais qu 1 il fallait plutot creer des sytemes selectifs de contr0le pour les produits

clefs. 



Il a aussi offet l'ex?erience acquise dans le developpement de pares industriels 

et, finalement, a propose la cooperation de son pays dans le domaine de la 

methodologie, de la legislation et de l~ gestion de zones franches, indiquant 

qu'il en existe plusieurs en Colombi~, ~ont celle de Carthagene qui fonctionne 

particulierement bien, ~~ profitant de ;ette occasion pour faire remarquer que 

les systemes legislatifs et les reglements qui regissent ces zones franches 

doivent etre elabores avec beaucoup de s~in. 
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IV. DISCUSSIONS BILATERALES SUR LES PROPOSITIONS DE PIDJETS 

Une serie de "'encontres bilaterales officieuses entre les differentes 

ielegations et les representants du Gouvernement et des milieux industriels 

i'Harti ont ete organisees. Des fonctionnaires de l'ONUDI ont egalement parti

~ip~ a ces reunions, qui Ont peI'llliS a chaque delegation de demander, le cas 

echeant, des precisions sur les propositions de projet, de donner un bref 

aper~ de !'experience et des moyeris dont dispose son pays dans le domaine 

considere, et, enfin1 de marqi1er son interet pour tel ou tP' projet et d'indiquer 

les modalites et les conditions de la cooperation P.nvisag 

le present chapitre un resume de ces discussions. 

On trouvera dans 

Avant l'ouverture des negociations bilaterales1 le president de la 

reunion, M. Guy Bauduy,a ir1dique qu'apres les declarations faites par les 

deleeues il ne croyait pas indispensable de s'etendre longuement sur une 

no11velle analyse des problemes que pose 1 1 indust ,..ial isation rapide de 1 1 economie 

ha1tienne. I! a ajouta que le docume~t qui devait servir de base aux trayaux 

de li reunion, qui avait ete distribue anterieurement, enumerait les ob5tacles 

SU~V3llts qui s'opposent a !'expansion industrielle d'
1

Harti : 

Les problemes relatifs a !'infrastructure economique du pays; 

La carence d'installations ou de bureaux specialises de management 

- ce qui rend. difficile l 'implantation d' entreprises complexes ayant des 

effets en amont et ~n aval. , 
La difficulte d'obtenir un financement a moyen OU a long tenne; 

L'etroit~sse du marche local. 

M. Bauduy a indique que la concentration de l'industr~e hartienne dans 

la zone metropolitaine de Port-au-Prince constituait une faiblesse de plus. 

11 a ajoute que si !'ensemble des yrojets presentes dans le doc'!L~ent de 

travail ne visaient pas a supprimer les obstacles susmentionnes, leur objet 

etait neanmolns de corriger autant que possible ces faiblesses. Il a dit 

que le~ projets qui etaient contenus dans le document interessaient certains 

depart~. ~nts ministeriels, des o~ganismes de l 1 Etat a caractere economique 

et financier et des industriels prives 1 soit la totalite des entites respon

sables de la prise de decisions susceptibles d' engager l 'avenir industriel 

du pays. 
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M. Bauduy a conclu que c'etait autour d~ ces trois g~ands ensembles de 

projets que se constitueraient les 31'0upes de travail afin d'analyser dans 

le detail les differents projets, etant entend.u que les pays participants 

scmblaient etre fixes sur les proj~ts qui les interessaient. 

Compte-rendu de la reunion entre les delegations 
de l'Argentine et d'Haiti 

Conformement a l'esprit de la Reunion de solidarite et aux recommandations 

contenues dans le document de la conference No 11 les possibilites d'assistance 

technique de l'Argentine ont ete examinees. Apres un expose sur le developpement 

economique et industriel de son pays, et sur la precieuse experience de 

l'Argentine dans divers secteurs industriels1 le Ministre argentin a fonnule 

son appui ace genre de reunions qui visent a apporter de l'aide aux pays 

moins developpes. Au nom du gouvernement de son pays, il a envisage les possi

bili t es de formation de personnel hartien en Argentine. Il n'a pas specifie 

dans quel domaine cette formation pourrait etre donnee. 

Comme il a ete suggere, le Gouvernement hartien1 tout en tenant compte 

des institutions qui existent actuellement en ArgentinP. 1 devrait identifier 

les domaines de formati0n qui l'interessent et en faire part au Gouvernement 

argentin. La delegation argentine a egalement offert au Gouvernement haitien 

des bourses d'etudes 1 d'une duree d'un an 1 pour le personnel haitien. Le 

domaine d' activite ir.teresse par ces bourses sera indiquc ulterieui·ement. Il 

a ete convenu que le Gouvernement hartien s'adressera par ecrit aux autorites 

argentines a propos de ces deux offres. Les arrangements financiers relatifs 

a ces deux offres, y compris les frais de voyage, seront examines par le 

Gouvernement argentin. D'autres possibilites de cooperation ont egalement 

ete examinees. Le Gouvernement argentin pourrait cooperer a l'etablissement 

ie 1 1 infrastructure (pro.jets clefs en main). Les details et les specifications 

seront examines par les deux parties ulterieurement. L'Argentine a offert 

d'entamer des negociations sur une base qui garantit une grande fl~xibilite 

dans l'examen des details. Selon une proposition, une delegation haitienne 

pourrait visiter !'Argentine dans le but d'echanger des opinions quant aux 

projets presentes par Haiti. 
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Resume de la reunion entre les delegations 
de la Barbade et d'Harti 

~r la base du document de travail intitule "Reunion de soliJarite des 

11I1.nist res de l 1 indust rie en w.e de cooperer au developpement indust riel d' Haiti" 
1 

le delegue de la Barbade et les representants du Gouvernement d'Haiti ont mis ..... 
au point le projet intitule "Voyage d'etude et de fonnation en matiere de 

promotion du developpement industriel". Ils se sont mis d' accord pour le 

soumett•e a la consideration et a !'approbation de leurs gouvernements respectifs. 

Ce projet ne sera realis~ qu'apres avril 1980. Son objectif est de 

presenter a des membres de l 10ffice nationGl pour la promotion des investis

sements (ONAPI) d'Harti divers aspects de la promotion du developpement 

industriel concernant : 

La promotion des investissements; 

La ge3tion des complexes industriels; 

Le financement du developpement; 

Le developperaent de la petite industrie; 

La formation en matiere de gestion et de productivite. 

La duree prevue est de deux a trois semaine~. Deux participants au niveaa 

des cadres superieurs dans le domaine de la promotion des investissements seront 

necessaires. Les participants doivent pouvoir travailler en anglais. 

Le budget sera d'environ 4 000 dollars, qui seront fournis par le pays 

~0te, le Gouvernement de la Barbade, pour couvrir les frais suivants : 

deux billets aller-retour Port-au-Prince/Bridgeto.m/Port-au-Prince; logement 

et pension a l'hotel; transport; divers. 

Les dispositions pour la mise en oeuvre du projet seront prises par les 

Gouvernements de la Barbade et d'Harti. 

~e delegue de la Barbade et les representants d'Harti ont indique que 

le programme mentionne ci-desm:s etait en accord avve les objectifs du 

Gouvernement hartien, tels qu'ils figurent dans la troisieme part]~ du document 

UNIIX>/Ex.90 aux points suivants : 

1.1 Renforcement des institutions de la politique industrielle, de 

la planifica~ion et de la programmation 
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~-2 S~rvice de promotion de la petite industrie 

1.4 Association des i~dustriels hartiens 

1.5 "Pare industriel de la solidarite intemationale" 

1.6 Creation d'une zone franche d'exrortation a Port-au-Prince 

1.7 Societe financiere de developpement 

1.8 Laboratoire national de controle de qualite et de nonnes 

1.9 Elaboration de normes de construction 

Resume de la reunion entre les delegations 
du Benin et d' Haiti 

La Republiqu.e populaire du Benin a felicite Harti d'avoir eu l'initiative 

de cette fonne de cooperation horizontale. En effet 1 il est temps de privi

legier la cooperation sud-sud entre pays en d€veloppement qui presentent des 

analogies dans plusieurs domaines. Le Gouvernement du Benin a examine avec 

interet les propositions de projets consignes dans le document de base. A 

l'etape actuelle de son evolution industrielle 1 il ne sera pas possible au 

Benin d'apporter une assistance technique et/ou financiere a Haiti 1 dans la 

mesure ou le Benin1 confronte aux memes difficultes 1 a tout auta~t besoin de 

moyens materiels pour ~ngager la bataille pour le developpement. 

Ne3.l1Jlloins1 en principe1 le Benin est dispose a faire profiter Haiti de 

ses modestes experiences et des resul~ats obtenus dans les domaines 1e 

l'industrie textile : ~~age ou visite de techniciens hartiens dans les usines 

textiles du BP.nin; et les ressources animales : Visite de techniciens hartiens 

et echan~s d'infonnations au sujet de !'abattoir realise dans le cadre de 

la CEBV (Conseil de l'entente). 

La delegation beninoise a promis de faire en sorte que les conditions 

dans lesquelles les unites de production concernees pourraient accueillir les 

techniciens hartiens soient realisees. Ne disposant pas des pouvoirs necessaires, 

elle ne s'est toutef1is pas engagee a supporter l'incidence financierc. 

La del~gation hartienne a emis le voeu qu'il y ait des echanges d'infor

mations sur les projets de farine de manioc et de flocons d'igname, encore 

au stade d'etudes. I,a delegation beninoise a promis de transmettre ce voeu 

a son gouvernement. 
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F.n marge de la conference, on a emis le voeu, au cabinet du Secretariat 

du commerce et de l'industrie, de recevoir du Benin certains documents, afin 

de prendre connaissance de la structure administrative du Ministere beninois 

de l'industrie et de l'artisanat. Il s'agi"t de textes organiques definissant 

les structures du ministere; d'un texte etablissant le code des investissements; 

de la lJUblication : "L'industrie beninoise". 

La delegation beninoise a promis de transmettre ce souhait a son gouver

nement pour qt:e satisfaction soit donnee. 

Resume de la reunion entre les deletW:tions 
du Bresil et d'Hatti 

Apres les discussions e"t des echanges de vue preliminaires sur le document 

de travail, les delegations ont examine les projets su.ivants : 

2.9 Production d'alcool anhldre comme carburant 

La delegation hartie;me a explique qu' il existait l 'intention de creer 

de petites installations de fabrication d'alco~l anhyd.re 1 sur la base des 

experiences d'une installation pilote : on s'inspirera aussi de la structure 

des petites proprietes de certains des secteurs de production de canne a su.cre 

du pays. L'intention existe aussi de restructurer le programme en fonction 

de certains problemes technologiques renco~tres et des cotlts eleves : a cet 

effet, la delegation a indique qu'elle aurait besoin de l'assistance technique 

suivante : 

- Un echange de visites entre des fonctionnaires et des techniciens 

hartiens et bresiliens; 

- Un expert en programmation; 

- Un expert en etudes da faisabilite; 

- Des experts pour la conception de l'installation pilote; 

- L'equipement pour l'installation pilote; 

- La formation technique et la formation en matiere de gestion. 

En ce qui concerne ce projet, la delegation bresilienne a ete informee 

que les representants de l'IDAI devaient se rendre prochaineman"t au Brasil. 

Le delegue bresilien a suggere qu'ils profitent de cette occasion pour 
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discuter de maniere plus approfondie l'assistance r;quise; il3 devraient aussi 

se munir de l'etude preliminaire qu'Harti a entreprise ace sujet. 

Le representant du Bresil a offert de mettre la mission hart;erme en 

contact avec les autorites et instituts bresiliens concernes. 

Les rapports disponibles seront remis aux representants bresiliens 

3.1 Expansion et diversification de la production de l'Acierie d'Harti 

Le representant hartien de l'Acierie d'Haiti a explique qu'il etait urgent 

de remettre en service le four a arc et que la capacite des laminoirs et des 

installations de trefilerie serait au~entee substant~ellement. Il a indique 

qu'il faudrait resoudre les problemes des besoins d'energie afin d'eviter les 

goulots d'etranglement. L'Acierie d'Harti a re~ deux offres pour son 

programma d'e.xpansion. Du fait de cette situation, !'assistance technique 

suivante est necessaire 

Un expert, ingenieur de production en fonderie; 

- Uu expert, ingenieur de fabrication en laminage; 

- Un expert en eval~ation des offres et selection de technologie; 

- Un expert en fourniture d'energie pour acieries; 

- Un expert en production de fil de fer; 

- Une entreprise mixte; 

- Un pret a long terme. 

Le representant hartien a souligne que l'on pourrait considerer favora

blement la possibilite d'une participation financiere d'une finne bresilienne, 

jusqu'a 49 % du capital. Il a ete decide de remettre a la delegation bresi

lienne1 le plus tot possible, une liste des equipements, afin de soumettre 

le projet aux autorites gouvernementales et entreprises privees interessees. 

3.2 Creation d'une nouvelle fonderie 

La delegation hartienne a indique qu'elle av•.H re~ deux offres pour 

l'expansion de la capacite de production de la fonderie existante. Elle a 

aussi indique que le Gouvernement hartien beneficiai t actuellement d 'une 

assistance technique de l'ONUDI pour la realisation d'une etude de faisa

bilite et !'evaluation technologique ulterieure. A cet egard1 l'assistance 

technique suivante a ete sollicitee : 
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Un expert en marketing de pieces en fo~te grise e~ acier 

Une entreprise mir-te 

La delegation bres_lienne a indique que lorsque l'etude de faisabilite 

de l 'O:NTJDI et l' evaluation technique s~raient terminees, il serait tres 

interessant pour elle de recevoir les resultats, ainsi que le~ listes 

d'equipements, afin de fournir ces renseignements aux entreprises et aux 

autorites gouvernementales interessees pour qu'elles les prennent en 

consideration. 

3.3 Creat~on i'un centre de repa.rations navales a Port-au-Prince 

Les representants haitiens ont decrit les installations d'entretien et 

de reparation de petits bateawc existant dans le pays, en insistant sur les 

problemes considerables d'entretien 1es bateaux et la necessite d'au~enter 

l~ tonnage pour le cargo et pour la peche. !ls ont indique qu'il etait urgent 

d 1 evaluer les necessite:; .,., matiere de construction et d'entretien de petits 

bateaux. A cet effet, l'assistan~e suivante a ete requise : 

- Un expert en construction navale; 

Un expert en conception et ;:onstruction de cale seche; 

- Un expert f'::l technique de soudure sous-marine; 

- Une formation en matiere d'entretien en Cale seche. 

La delegation bresilienne a explique qu'elle n'etait p.s eu possession 

des renseignements specifiques qui lui pennettraient 1.1.e fonnuler une proposition 

immediate. Cependant, elle a offert de soumettre le projet aux finnes et aux 

autorites gouvernementales interessees, afin que celle~~i le prennent en 

consideration. A cet effet, la delegation a suggere ·.111 echange de visites 

entre les agents de l'Autorite portuaire nationale (APN) et les representantF. 

des services officiels bresiliens correspondants. 

3.5 Abattoir, produits transfonnes a base de pore, fabrigues aux Cayes 

Les representants d'Harti ont indique qu'une etude de prefaisabilite 

avait ete effectuee il y a cinq ans. Cette etude comprenait une liste de 

base des equip~ents necessitant une renovation avant de pouvoir mettre en 

oeuvre le projet. A cet effet, !'assistance technique s~ivante a ete requise 
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Un expert en etudes de faisabilite; 

Un expert en selectior. d'equipement; 

Un expert en preparation de projets; 

Une formation sur le tas en matiere de supervision de projet; 

Une entrepris~ mixte. 

Ils ont fait remarquer que le projet etait etroitement lie a des 

programmes ci'elevage. 

Les representants bresiliens ont exprime leur interet et ont offert 

de presenter le projet aux autorites concernees. Ils ont demande que l'etude 

realisee ainsi que la liste d'equipement leur soient r~ises afin d'avancer 

la prise en consideration du projet. 

3.7. Fabrication de farine de manioc pa.nifiable 

Les representants haitiens ont indique qu'ils avaient reuni des 

informations techniques et avaient effectue des essais prelimina.ires de 

fabrication de faT'ine. C'est la raison pour laquelle ils requierent 

!'assistance suivante : 

- Un economiste industriel; 

- Un expert en preparation de projets; 

- Un expert en gestion de production; 

- Une forma'tion en matiere de gestion; 

- Des bourses pour les techniques de fabrication, entretien et usine. 

La delegation bresilienne a suggere que le personnel de l'IDt\I, qui doit 

prochainement se rendre en mission au Bresil, prenne egalement contact avec 

des sources de financement, telles que Ban~o do Brasil, a !'occasion des 

visites qui peuvent etre organisees dans des entreprises possedant la 

technologie requise et aupres des institutions gouvernementales qui 

fournissent l'a3sistance complementaire. 

Les rapports disponibles seront remis aux representants bresiliens. 

3.10 Installation de melange et d 1 ensachage d 1 engra.is Chimiques et 

3.11 creation d'une usine de formulation de pesticides 

La delegation haitienne a choisi de combiner ces deux 1>rojets dans sa 

presentation, etant donne l'analogie de leurs problemes. Elle a indique que 

l'on utilisait tres peu les engrais et que l'on avait 1 1 intention d'aU81Jlenter 
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de ma.niere considerable le melange et l' ensachage de ces produi ts, afin 

d 1 augment~.l' 1 1approvisjonnement et la productivite clans le secteur agrio~le. 

Elle a souligne qu'une st.rategie identique serait appliquee po•ll' augmenter 

la foumiture des pest~ ::ides qui sont importes de l 'etranger. A ce~ egard, 

la delegation a indiquequ•unepremiere eta.pe d'entreposage en gros, suivie 

d'une seconde etape de formulation-ensacha.ge avait ete envisagee. La dele

fr=ltion a mentionne que ces deux projets seraient lies a des programmes agricoles 

de haute priorite. c•est pourquoi l'assistance suivante ~ ete re<;:uise : 

- Un expert en programmation; 

Un expert en preparation d'etud.e de faisabilite; 

Un expert en marketing; 

Une entreprise mixte; 

- Des sources de financement pour l'equipement et la constitution 

initiale de stocks. 

La delegation bresilienne a repondu favorablement et a declare qu'elle 

transmettrait le projet a:t Gouvernement bresilien pour qu'il le prenne en 

consideration. Le representant de l'ONUDI a recommande que les demandes de 

bourses faites p~r la delegation hartienne, ayant trait a !'extension de !'agri

culture, a la recherche et a toutes les activites connexes, soient referees a 
la FAO, qui donnera son avis. La delegation bresilienne a et1 d'accord sur le 

fait que ~es aspects agricoles du projet sont essentiels a son evaluation. 

Resume d~ la reunion entre les delegations 
de Colombie et d 1 Harti 

Conform€ment a l'esprit de solidarite, aux recommandations du Document No 1 

de la Conference et au contenu du document de travail, UNIOO/Ex.90, le 

~inistre du devcloppement economique de la Colombie a expose quelques aspects 

de l 1eV01Ution economique de SOn pays. Il cL parle des experiences economiqueS 

1e la Colombie dont certaines se sont reveleb= avantageuses, d'autre~ lourdes 

de frustation, en suggerant que ces experiences pourraient etre mises a profit 

lor~ de l'examen des projets ~resentes par le Gouvernement ha!tien. 

Les representants hartiens ont echange quelques points de vue de caractere 

general avec le ministre au sujet des projets, afin de preciser la cooperation 

technique et financiere possible de la :olombie. 
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A la suite de c~t echange de vues, le Ministre colombien a mis a la di~po

sition du Gouvernement hattien l'experience de son pays dans la realisation 

des projets suivants : 

1.5 Pare industriel de la solidarite international~ 

1.6 Creation d'une zone franche d'exportation a Port-au-Prince 

1.8 Laboratoire national de controle de la qualite et des nonnes 

2. 2 Energie d' origine organique 

2.8 Creation d'une unite de fabrication d'elements de constniction 

du type "fibroci.ment" 

3.6 Creation d'un ensemble textile 

Le Minis~re colombien a declare qu'Harti pourrait beneficier egalement 

de l'experience des compa.g!lies mi.xtes de peche de son pays. 

Il a annonce1 d'autre part, la decision du Gouvernement colombien 

d'offrir a Harti un credit tres favorable, destine a l'achat de materiaux et 

de produit5 colombiens1 dans des conditions competitives, pour l'industrie 

et la marmfacture en Harti. Ce financement sera accorde par les Ministeres 

de developpement economique1 de l'industrie et du commerce. Il sera1 d'autre 

part. canalise a travers les banques d~s deux pays. 

Les representants hartiens ont presente a la delegation colombienne les 

demandes d'assistance technique suivante~ 

3.6 Creation d'un ensemble textile 

- Un expert en fabriques textiles; 

Des services de genie pour la construction; 

Entrainement et fonnation d'ouvriers, de techniciens et d 1 ingenieurs 

1.6 Creation d'une zone franche at d'un pare industriel d'exportation 
a Port-au-Prince 

Infonnation sur l'organisation; 

Infonnation sur la legislation; 

Infonnation sur le plan, la constniction et l'administration. 

1.8 Laboratoire national de controle de la qualite et des nonnes 

Un expert en systeme de nonnalisation et contr3le de la qualite; 
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Un expert en conception et installation de laboxatoires d'essais 

physiques et chimiques; 

Forma~ion de personnel pour administration et laboratoire. 

2.8 Creation d'une unite de fabrication d'elements de construction de type 
"fibrociment" 

Un expert en etudes de marche des materiaux de construction de type 

"fibrociment"; 

Un expert en projet d'une usine de fibrociment; 

Formation de personnel de direction au niveau de la gestion. 

Ence qui concerne le projet de creation d'un complexe tex~ile 1 le deleg1.1e 

hartien a pense qu'une cooperation technique pourrait etre etablie avec une 

compagnie colombienne. Les deux parties decide:raient plus tard des modalites 

operationnelles. 

Le Ministre colombien a pense que pour obtenir une aide plus efficace 

et une cooperation technique adequate, il vau~rait mieux proceder pas a pas 

afin d'assurer des resultats solides et positifs. A cette fin, il a invite 

les Hartiens a faire une visite d'exploration aux six zones franches de la 

Colombie, specialement a celle de Cartagena. Une autre mission d'exploration 

s& dirigerait vers l'unite industrielle de MedPllin, et l'Institut de normali

sation et de controle de la qualite. Les frais de voyage aller-retour1 ~insi 

que les frais de sejour de Ce$ missions seraient a la charge du Gouvernement 

colombien. 

Il a declare aussi que, comme le Gouvernement colombien ne faisait pas 

directement des investissements, il offrirait son aide en divulgant les prcjets 

d'investissement et le code d'investissement reglant les investissements des 

etrangers en Harti par l'intennediaire de l'Association nationale des industriels 

de Colombie (ANDI) et les chambrP.s de commerce, afin d'interesser le secteur 

prive. Il a ajoute qu'il etait s<lr que les reponses de quelques entreprises 

colombiennes seraient positives, vu les circonstances favorables qu'offrait 

Hafti et les liens traditiunnels qui unissaient les deux pays. 

La delegation colombienne a profite de l'occasion pour rappeler que les 

deux pays avaient deja signe un accord de cooperation cul turelle 1 tect.:~ique 

et scientique, visant a faciliter l'aide reciproque entre les deux pays, et a 

obtenir, d'un commun accord, l'assistance possible du Servicio Naci0nal de 

Aprendizaje (SEJiA) pour des programmes specifiques de formation, afin de former 



- 38 -

dans un court del.:U 1.:: p.::i'Suiui.::l hd.rtien. Deliberement 1 la delegatior.. colom

bienne a mis l'emphase sur cet accord afin de souligner les possibilites d'une 

ample cooperation technique de sor. pays. 

Le Ministre a d~lare que, pour que cette cooperation parvienne a se 

concretiser le plus vite possible, il etait entre en rapport avec la mission 

diplomatique de son rays afin d'entretenir les contacts necessaires 1 non seulement 

avec les autorites locales, · iis aussi avec l 'ONUDI. 

Resume de La reunion entre les delegations 
de J.a Cote d'Ivoire et d'Harti 

La Cote d'Ivoire a vivement apprecie la maniere dont l'ONUDI avait organise 

ces reunions de solidarite. Le Gouvernement ivuirien est dispose a fournir 

a Harti, dans les limites de ses possibilites, toute !'assistance possible et 

a faire connaitre ses experiences et les resultats qu'elle a c' ·~mis. Les 

propositions de projets ont ete etudiees avec beaucoup d'attention et les 

secteurs auxquels la Cote d'Ivoire pourrrait s'interesser ont et~ ident~fies. 

!l s'agit 1 en particllier, des deux projets suivants 

1.2 Service de promotion de la petite industrie 

Composante : bourse de formation pour le personnel hartien 

1.8 Laboratoire national de cont role de la gualite et des normes 

La Cote d'Ivoire serait heureuse de recevoir un groupe d'etune hartien, 

dont elle couvrirait tous les frais. Il a ete propose que cette offre garde 

un caractere aussi souple que possible afin que les responsables hartiens 

puissent d'abord. infonner de maniere detaillee les autorites ivoiriennes des 

questions <.ui les preoccupent. Quant a la duree de ce sejour, la Cote d'Ivoire 

a propose dew: mois et la delegation hartienne a exprime le voeu que cette 

periode puisse etre prolongee. La delegation de la Cote d'Ivoire a promis 

de transmettre ce voeu a son gouvernement. 

La delegation ivoirienne a souligne qu'elle appuierait pleinement l'idee 

de creer un pare industrial de la solil~rite internationale et ferait r~pport 

a son gouvernement a ce sujet. 
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du Mexiq;ue et d'Hafti 

Dans un expose introductif, M. Okwnu a defini le concept et l~s objectifs 

de la Jeunion de solidarite. Il a souhaite que le Gouvernement du Mexique 

fasse des propositions concretes, essentiellement, sou~ forme de dons. 

Dans son intervention, le delegue du Mexique a brosse un tableau d6 la 

politique economique de son pays base sur la planification. Pour ce qui est 

des 9rojets haftiens soumis a la ~eunion, ils seront examines par les autorites 

competentes de son pays qui se concentreront sur ceux: qui sont techniquement 

et economiquement faisables. Le Gouvernement haftien devra toutefois indiquer 

les priorites ainsi que les projets pour lesquels il souhaiterait une colla

boration mexicaine. Cette collaboration se situerait principalement au niveau 

des etudes de preinvestissement et de transfert de technologie. 

La delegation haI~~~nne a alors S0UJllis les projets suivants a l'attention 

du representant mexicain : 

2.6 Utilisation de dechetc de vetiver 

Ce projet a pour but d'utiliser les residus de la distillation du vetiver 

dans la fabrication de panneaux d'agglomere en vue de promouvoir un programme 

d'habitat a caractere social dans le pays. Le Mexique ne possedant pas de 

vetiver n•est pas en mesure d'apporter \Ule aide quant a 1 1 etud.e de p~3fai

sabilite. Cependant, apres que les tests de labo:ra.toires auront ete effectues, 

il se:ra. possible de faciliter aux Haitiens l'acces 3 la technologie des panneaux 

d'agglomere. Il a ete propose pour ce projet q~e l'ONUDI examine la possibilite 

de prendre en charge une etud.e de tests en laboratoire. L9 Gouvernement haitien 

aura a t:ra.r. 1111ettre a cet effet 'llll.e requete au bureau du PNlID a Port-a-q-Prince en 

vue d'obtenir l'assistance de 1 10NUDI pour ce projet. 

3.3 Creation d'un centre de repa.rations navales 

Le Mexique possede quatre chantiers de reparation navale sur la cote ouest. 

Le delegue mexicain a pi·oy::>~e l 'envoi d 'un cadre hartien pour visiter ces 

chantiers et etudier avec eux l'opportunite pour Hafti de se lancer dans un 

projet analogue. Cette mission d'etwie permettra a Hafti d'eviter les urreurs 

r,onunises dans un pays tiers. 
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F~b~i~~tion d~ ~ib~t;rnces nhannaceutiaues a par:ir des plantes medicinales 
haitiennes 

Ce projet ne figure pas dans le document de travail. La partie hartienne 

1 expose longuement les recherches effectuees dans ce domaine et remis au 

representant mexicain une d0cumen+ation a ce sujet. Ce dernier a promis de 

transmettre ces documents a deux organisnes mexicains specialises dans ce 

domaine et fer~ part des ~11ites que ces organism.es donneront rou: propositons 

haitienne~. L'echange d'information sur la fabrication de substances medi

cinales permettra : Haiti de penetrer un domaine ou l~s finnes transr..a.tionales 

ont un monopole de fait et empechent ainsi tout developpei~ent d'une indu~trie 

pharmaceutique dani: les pays du Tiers monde. 

Resume de la discussion entre la delegation haitienne 
et le representant du Perou 

Dans sa declaration li.minaire, le representant du Perou a dicrit a grands 

traits certains des secteurs industriels dans lesquels son pays a obterru de 

bons resultats (constructions mecaniques, construction et reparations navales, 

industrie des engrais); il a ensuite indique les domaines precis dans,lesquels 

une assistance technique etait offerte a Haiti, a savoir : 

1.5. Pares industriels 

1.8 Laboratoires na7.ior::i.ux de controle de la qualite et des nonnes 

2.1 Utilisation de l'energie sulaire (et de l'energie eolienne) 

Le representant du Perou a mentionne plus specialeffient l'Instilu~ 

Investiga.ciones Tecnologicas y de Nonn~s Ter.~ic~s et l'Instituto de INDUPERU. 

Chacun de ces instituts a specifie par ecrit la nature et les conditons de 

!'assistance technique qu'il fournit. 

3.3 Creation d'un centre de reparations navales a Port-au-Prince 

Certaines compagnies peruvier ,s de reparations navale~, tant publiques 

que privees, accepteraient eventuellement d'apporter leur cooperation. Cela 

dependrait aussi des types de navires a reparer. 

Le representant du Perou a souligne que son gouvemement ~tai t sinceren.ent 

desireux de cooperer au developpement industriel et technique d'Harti et a 

invite la delegation hartienne a approcher le Gouvernement peruv: en par la voie 

diplomatique (par exernple par l' intennediaire d~ Ministere des affaires 

etrangeres), et a prP.cis~r le caractere de 11assistance rcquise, non seulement 

po·.ir les pro jets a l 'examen mais l\Ussi pour tous autres pro jets presentant un 

int ~t pour Haiti. 
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Resume de la reunion entre les delegations 
de la Renubliaue dominicaine et d'H~iti 

Les discussions bilaterales entre la Republique dominicaine et la Republique 

d'Haiti se sont deroulees a l'echelon ministeriel. 

Le Ministre dominicain de l'industrie a fait part de sa satisfaction d'avoir 

l 'opportuni t ei grace a la ., ~ion de solidarit e, d' etablir pour la premiere 

fois un dialogue direct avec son homologue haitien et de discuter avec l~i 

d'un certain nombre de problemes existants entre les ~eux pays. Les deux 

ministres ont ensuite passe en revue les dornaines da.ns le3quels une cooper~tio~ 

pourrai t se developper d 'une maniere benefique pour les deux pays. 

Parmi les projets susceptibles d'interesser Harti 1 le Ministre a cite 

l'exploitation des gisements aurife~es en Republique dominicaine. Il a propose 

l'envoi d'une mission de techniciens hai+~ens pour visiter la compagnie mini~re 

do~inicaine et tirer des enseignements d~ l'experience dominicaine dans le 

secteur minier. En outre 1 le Minisire dominicain a offet de collaborer a la 

r?alisatior: des projets i: iitiens suivants : 

Projet~ d'infrastructure administrative, financiere et technique 

1.4 Association des industriels haitiens 

Avec la participation de l'Asociacion Nacional de I~dustrias de 

la RepUblica Dominicana 

1.8 Laboratoire national de contr0le de la qualite et des normes 

Av~c la participation de la Direccion General de ~ormas y Sistemas de 

Calidad y el Institute Dominicano de Tecnolog1a Industrial (INDOTEC). 

Introduction et adaptation de nouvelles techniques 

2.7 Production de carreaux de ~L~~nt 

2.8 Creation d'une unite de fabrication d'elements de construction de~ 

"fibrcciment" 

2.10 Assistance technique a la marbrerie recemment etablie 
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Projets d'investissement sectoriels 

3.1 !grandissement et diversif~cation de la production de l'Aciarie 

d'Haiti 

3.4 !grandissement et diversification d'une petite industrie du meuble 

et du luminaire 

3.5 Slevage-abattoir-charcuterie des Cayes 

J•~ Implantation de raffineries de sel 

3.10 Installation de melange et d t ensC1.Chage d' engrais Chimiques 

Le Ministre dominicain a mentionne les partenaires eventuels disposes a 
cooperer ~ la realisation de ces projets 

Les principales associations nationales 

Asociaci~n Nacional de Industrias de la Rept{blica Dominicana 

Asociacion de Ernpre~as Industriales de Herrera 

Consejo Nacional de Hombres de Ernpresas 

Asociaci&n de Industrias de Santiago 

L~s institutions nationales de normes et de controle de la qua.lite 

Direcci~n General de Normas y Sistemas de Calidad1 organisme autonome 

d 'Etat; rattache au Secretariat d 'Etat a l' indust rie et au commerce 

Instituto Dominicano de Tecnolog{a Industrial (IND:TEC) 

organisme cree par la Banque centrale de la Republique dominicaine 

Producteur national d' elements de construction du type "fibrociment" 

Industria de Asbesto Cementa, societe par action, entreprise privee 

qui fabrique des plaques, des tubes et. autres produits d'amiante

ciment en divers modeles et dimensions 

Industrie nationale du marbre 

a
• , 

- Marmoleria Nacional 1 entreprise d'Etat, appartenant la Corporac1on 

de Ernpresas Estatales (CORDE) 

Marmolite1 societe par actions, Astilleros Santo Domingo, SA, entreprises 

privees 
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Industrie de carreau.x de ciment 

Acierie 

Ba.tdosa de Cemento, societe par actions, Taveres Industrial, oociete 

par actions, Paliza1 s:>ciete par actions, Hoyo de Lima Industrial, 

S>Ciete par actions : principales entreprises nationales productrices 

de ciment, agglomeres et produits afferents 

Metales 1•mi~icanos1 s0ciete par actions 1 (METALDOM) 1 Aceros Dominicanos, 

societe pa.~ actions, Industria de Acero Inoxidable, SA (INOXIDA) : 

principale$ entreprises privees productrices de profiles, barres, 

recipients, structures en acier. 

Industrie du meuble 

Josue, societe par actions, Muebles Sabina, Remy, societe par actions, 

Vulca.~o, societe par actions, Imperio del Mueble, societe par actions 

Charcuterie 

- Comp~ia Industrial Lechera1 societe par actions (Sosua), El Torito 

Dominicano, societe par actions, Fabrica de Embutidos Induveca, SA 

Raffineries de sel 

Refinerfa de Sal, entrepl'ise d'Etat, appartenant a la Corporacibn de 

Empresas Estatales (CORDE) 

- .Irdustria de Sal Dominicana, SA, entrepri3e privee. 

Engrais chimiques 

- Fertilizantes Qµimicos Dominicanos, societe par actions, Fertilizantes 

Santo Domingo, societe par action 

Resume de la reunion entre les delega.tions 
du Senegal et d' Harti 

Le delegue a propose de cooperer avec le Gouvernement d'Harti dans les 

trois projets suivants : materiel agricole, aliments rich~s en proteines et 

Office national de la promotion des investissements (ONAPI). 
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Materiel agricole 

L'IDAI a deja etabli des contacts avec la SISCOMA, societe senegalaise 

qui produit divers cutillages agricoles. Par ailleurs, une etude realisee 

par un expert de 1'01'UDI a permis d'etablir un projet en deux etapes : 

Tests et adaptation du materiel agricole a fabriguer 

Fabrication locale du materiel agricole 

Il est demande a la SISCOMA de fournir les prototypes a tester sur le 

terrain. L'acquisition de ce materiel sera prise en charge da~s le cadre d'un 

projet finance par le PNUD. En outre, le Senegal partagera avec Haiti son 

experience dans le domaine du transfert de technologie (brevets de fabrication) 

et lui fournira toute la documentation afferente. Le delebue senegalais a 

egalement promis d'examiner avec la SISCOMA la possibilite de prise en charge 

d'un cadre haitien pour un stage au sein de la societe. Cependant, il sera 

necessaire de trouver une autre source de financement pour couvrir les frais 

de voyage du stagiaire hartien. 

Aliments riches en proteines 

Le directeur general de la Minoterie d'Haiti projette de lancer sur le 

marche haitien un aliment riche en proteines accessible aux bourses le3 plus 

moaestes et qui sera fabrique a partir de matieres premieres locales (mars, 

ffiillet, etc.). 

Le delegue du Senegal ~ indique que son pays possedait un Office de 

recherchCEpour l'alimentation et la nutrition (ORANA) qui a accumule quelque 

15 ans d'experience dans ce domaine. Une mission haitienne pourrait se rendre 

au Senegal pour etudier sur place l'experien~e acquise dans ce domaine. 

3. Office national de la promotion des investissements (ONAPI) 

Le representant haitien de l'ONAPI souhaite etablir des contact~ avec la 

SJNEPI en vue de beneficier de !'experience de celle-ci dans le domaine de la 

preparation des petits et moyens projets. La SONEPI pourrait communiquer les 

etudes de projets deja realise~, etudes qui pourraient etre reprises par l'ONAPI 

et adaptees aux conditons haitiennes. 
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Resume de la reunion entre les delegations 
du Venezuela et d' ttarti 

Apres des discussions e'~ des echa.nges de vues preliminaires sur le document 

de base et sur la strategie industrielle de la Republique d 'Harti, notamment 

sur la planification industrielle, le delegue du Venezuela a exprime la volonte 

de son gouvernement d'apporter sa cooperation par la mise en oeuvre de trois 

projc~s retenus dans le document de base 

1.4 Association des industriels haitiens 

1.5 Pare industriel de la solidarite intP.rnationale 

1.6 Creation d'une zone franche d'exportati1n a Port-au-Prince 

Le delegue du Venezuela a ensuite exprime sa volonte de demander a son 

gouvPrnement de prendre en consideration et d'etudier la possibilite d'apporter 

son assistance aux urojets suivants : 

1.7 Societe financiere de developpement 

1.8 Laboratoire national de controle dP. la qualite des nonnes 

2.2 Energie d'origine organique (biogas) 

2.~0 Assistance technique a la marbrerie recemment etablie 

2.11 Developpement de l'utilisation de la fibre de verre dans l'industrie 

3.1 Agrandissement et diversific~tion de la production de l'Acierie d'Harti 

3. 2 Creation d 'une no1·velle fonderie 

3.4 Agrandissement et diversification d'une petite industrie du meuble 

et du luminaire 

3.5. Elevage - Abattoir - Charcuterie des Cayes 

3.9 Implantation de raffineries de sel 

3.10 Installation de melang3 et d'ensachage d'engrais chimiques 

Enfin, la delegation a demande ~es precisions sur les resultats de 

l'accord signe le 31 janvier 1974 entre Harti et le Venezuela. 
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.I\ 
V. SESSION 1)E CLOTURE 

Dans son allocution a !'occasion de la cl8ture de la Reunion de solidarite, 

M. Khane, Directeur executif de l'ONUDI a remercie le Gouvernement et le peuple 

hartiens pour les efforts qu.'ils ont deployes pour organiser la Reunion de 

solidarite. Il a exprime son admiration pour Haiti qu.'il venait de decouvrir 

et a souligne les traditions et les qualites du pays et de ses hommes et le 

r0le historiqu.e d'Haiti dans la region. Il a remercie les delegues des pays 

qu~ ont participe a la Reunion et a souligne que le geste de solidarite de 

leurs gouvernements respectifs etait un pas de plus vers la realisation du 

nonvel ordre economiqu.e international. Il a ajoute qu.e l 'ONUDI resterait a 
la disposition d 1Haiti et des pays qui ont participe a la Reunion en apportant 

sa modeste contribution financiere afin de les aider a atteindre l'objectif 

que la Reunion s'etait fixe. 11 a souligne que l'apport de l'ONUDI etait une 

partie de l'effort universel des Nations Unies pour aider les pays du Tiers 

monde a realiser leurs objectifs de developpement. Il a egalement remercie 

le representant resi.dent pour la part active que le Programme des Nations Unies 

pour le developpement a prise dans l'organisation de la Reunion. Il a aussi 

presente ses remerciements aux representants de la Ba.nqueMondiale et de 

1 10rganisation des Etat5 americains qui, par leur presence, ont demontre leur 

interet au prograrnm-: de l 'ONUDI pour la cooperation entre pays en developpement. 

Dans son allocution a l'occasion de la cl8ture de la session, M. Berret, 

ministre du Plan d'Haiti a remercie vivement M. Khane pour le travail fourni 

par l 'ONUDI dans la preparation et le deroulement de la Reunion. Il a exprime 

sa gratitude aux delegues pour les efforts que leurs gouvernements avaient 

deployes pour venir en aide a Haiti dans sa revolution economique sous l'egide 

de son president. Il a exprime son appreciation aux delegues pour les prnjets 

d'assistance technique et d'investissement qu'ils avaient retel'D.ls afin de 

promouvoir leur cooperation avec Haiti. Il a souligne que leurs efforts ne 

seraient pas vains. Il a ajoute qu'au-dela des barrieres des mentalites, la 

volonte des pays participant a la Reunion de promouvoir l'integration de fait 

d'Ha~ti a la grande famille d'abord carai'be et puis latino-americaine et 

africaine, etait l'une des grandes preuves de solidarite manifestees a la 

Reunion meme. Il a conclu qu'il etait persuade que la Reunion de solidarite 

permettrai t au Gouvernement hartien d' atteindre les grands object ifs econo

miqu.es et sociaux qu'il s'etait fixe. 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

ARGENTINE 

Lie. Pablo BE}lEDIT 
Secretaire d'Etat pour le developpement industriel 

S.E. Jorge A. GIRALDES 
.Amba.ssadeur d' Argentine en Haiti 

M. Juan Ruben Lac" 
Premier Secretaire 
.Amba.ssade d'Argentine en Hatti 

BAR BADE 

X. R. CHASE 
Directeur general 
Inaustrial DeveloJJDent C0rporation 

M. Bouraima \.:ASSI 
Chef du Service des projets 
Ministere de l'industrie et de l'artisanat 

BRESIL 

M. Mauro da Costa LO:oc>, charge d'affaires p.i • 
.Ambassade du Bresil en Haiti 

M. Sergio Luiz BEZERRA CAVALCANTI 
Premier secretaire 
Division de cooperation technique 
Ministere des relations exterieures 

COLOMBIE 

S.E. Gilberto ECHEVERRI M&JIA 
Ministre du developpement economil{Ue 

S.E. Lacides MORENO BLANCO 
.Ambassadeur de Colombie en Harti 

M. Alvaro PARIS PARIS 
Premier secretaire 
.Ambassade de Colombie en Ha.rti 

g Participation seulement aux discussions bilaterales. 
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Directeur 
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Minist~re de l'economie, des finances et du Plan 

HAITI 

S.E. Guy BAUWY 
Secretaire d'Etat au commerce et a l'industrie 

M. R. SERRE!' 
Ninistre du Plan 

M· Georges LOUIS 
Directeur de l'Institut de devcbrpen~nt agricole et industriel (IDAI) 

Mlle Maud IXJPI'001; 
Dire~trice p.i. de ia Divis~Jn ~e l'industriP 
Departement du commerce et de 1 'i: dust rie 

M. Gaston GIDRGES : r. 
Directeur general techniqae 
Ministere des mines et des rensou!'Ces ~nergetiques 

M • .Jean-Mi-::hel LIGONDE 
Directeur de la Division de proo.:>ti.m .ies projets 
Sec-etariat d'Etat au Plan 

M. C~rl PIERRE-GILLES 
Responsable de l~ planification eectorielle 
Secretariat d 'Eta~ :!il FL.n 

M. Stanley THEARD 
Directeur de la Division des aff~ires ecJnomiques 
Secretariat d'Etat aux affaire~ etrangereG 

M. Carl MEWS 
Secretariat d' Etat aux affaires et range res 

M. N icot JULIEN 
Consultant aupres du Secretariat d'Etat a l'agricuiture 

M. Jean-Robert STERLili 
Institut de developpement agricole et industriel 

M. Rene ADRIEN 
Directeur de la Minoterie d 1 Ha.rti 

M. Pierre FOURCAUD 
Ad.ministration portuaire 
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M • .Jean~uy RIGAUD 
Directeur des ressources energe~iques 
Ministere des mines et des ressources energetiques 

M. F:=-ant z EDOUARD 
Ministere des affaires sociales 

MEllQUE 

Lie. Ramon GONZALEZ J AMEOON 
Directeur general de Coinversiones y Asuntos Inte!'llacionales 
Secretaria de Patrimonio y Fcmento Industrial 

S.E. Manuel NAJERA-DIAZ 
Ambassadeur du Mexique en Ilarti 

PER OU 

M. Alberto CORNEJO DIAZ 
Directeur general de l'industrie 
Ministere du commerce, du tourisme et de l'integration et 
de l'industrie 

S.E. Carlos VI?,QUERRA 
Ambassadeur du Percu en Haiti 

REPUBLIQUE IXiMINICAINE 

S.E. Manuel TRAVAREZ ESPAILLAT 
Ministre de l'industrie et du commerce 

S.E. Manuel GUERRERO POU 
Ambassadeur de la Republique dominicaine en Harti 

M • .Jose COMPRES 
Conseiller commercial 
Ambassade de la Republique dominicaine en Haiti 

M. Hady M.AMADOU LY 
Directeur de cabinet 
Ministere du developpement industriel 

VENEWELA 

M. Sergio MARTINEZ FLORES 
Directeur de la Division de promotion in1ustrielle 
Institut du commerc~ exterieur 

Mme Dalia PAN DAVILA 
Conseiller 
Direction generale -Secteur de cooperation internationale 
Ministere des relations exterieures 
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Foru de cooperation 

Pas enco•! identifiee 

Pas prec i see 

Pas prec i see 

[change d'inforutions 

Participation financi~re 
entreprise 1ixte 
prft ~ long ter•e 

Entreprise 1ixte credit 
de foum isseur 

SECTION 2 

Ac ti on proposee 

Gouveme•ent d'flaTti prie de soumettre 
des propositions au Gouverne•ent 
d'Argentine et de negocier 

Realisation apres avri i 198(1 

Le Gouveme•ent <ll Benir. va d£fir.ir 
l es conditions de la vi~ i te 

Le Gouvernemen! <i: Benin va definir 
Jes :onditions de la visite 

Le dileCJle beninois va trans•et!re ces 
propositions a son QOuvernement 

La delegation du Bresi l a offer! de 1ettre 
le pro1oteur haTtien en contact avec Jes 
autorites et instituts bresiliens concernes. 
Les •embres de l 'lnstitut de devebppe•ent 
agricole et industriel (le pro•oteur) dohent 
se ren dre p rocha i neun t au Bre s i 1 • 

Le prd10!11Jr haTti en v< re1ettre une i isle 
des equipeunts au &resil, afin de soumettre 
le projet au~ autorites gou•eme•ent:-.les et 
entreprises privees interessees 

L 'etude de faisabil ite en preparation par 
un expert de l 'CJUOI et la 1 isle d'equipeunt 
doivent Ure sou•is au Bresil, afin de 
fourn ir ca renseigne1ents aux entreprises et 
aux autorith 9ouverne1entales interessees. 

La delegation bresilienne a offert de 
sou•~ttre le pro:Ol aux fir1es et aux auto
r1 u!s gouv1me1entales inUressees. 

l 



Pays llo!' du pro jet 
fourndure d1equ1pment 

et dt nch ines 
txped1se en91neer1n9 
[change d'infornti ons 
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EtuJe de 

hisabilite 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~· 

Coloabie 

COie d'Ivoire 

3.'S Eleva9e-abattoir-.:harcuterie des 
des Cayes 

3.7 

3.10 

3. ,, 

Fabrication de farine dt aanioc 
panifiable 

Llne installation de melange et !' 
d'ensacha9e d'engrais chiaiques 

Crea ti on d 'une usi ne de forau-
1 ation de pesticides 

1 .6 Creation d 'une zone franche 
d'exporlation l Port-au-Prince 

1.8 Laboratoire national de contrille 
ce la qua 1 i te et des no,..es 

2.8 Creation d'unite de fabrication 
d'eleaen ts de construction type 
1 fibrociaent•. 

3.6 Creation d'un e~seable textile 

Divers projets sectoriels souais par le 
Gouverneaent d'HaHi l la reunion 
•inisterielle 

1.2 Service de pr011olion de la peti le 
industrie 

1.8 Laboratoire national de contr81 e de 
1 a qua l l te et des noraes 

2.6 Utilisation des d8chels de vttiver 

3.3 Cr,at!on d'un centre de r'parations 
navales l Port-au-Pri nee 

·--·-- -·-·- --------

SECTION 1 

expert/Hudes de faisabilite 
npert/seledion d'equipe•ent 
expert/preparation de projels 

expert/econoaiste industriel 
expert/preparation de projets 
'xp~rt 9esti on de prorudi on 
expert/aatilre de <Jes~ion 

expert/pro9runti on 
expert/etude de faisabi 1 i te 
e•oert/ aarketi ng 

1 expert/ zone tranche 

expert/ro,..alisation, contr6le 
de la qual i te 
expert/cat?ception et installation 
de laboratoire; essais physiques et 
el chiaiques 

expert/etudes de aarche de uteriaux 
de construction 
expert/projet d'une usine de 
fibroci•ent 

expert/~esiCJI de fabriques textiles 
expert/genie civil 

L 1 acch l la techno 1 ogle des panneaux 
ag9l ollirh sera offer! aprh que les tests de 
laborato Ire auront eH effectuh 

':tat j~ ... -= 

;: ro jl? ts 

. 0 .. -

r or,.. at;_,

ges 1 '~c. : 
:~ tat ... ~.: : 
et usif'~ 

r irance11er · 

l 'eQ~ ipe•e· · 
cons tit"·· 

vi site ~ •,, · 
six zones 

'or11al i Jn 

pourl'a·J~-

1 ~ 1 aborat 
1 'lnstitut 
et control, 
Cours in,11.'· 

ror•alion 
direclio• 

~creation · 
techniciens 

Visites d'e; 

Visites d'« 
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. r\·5~ tr'Q ~eertr.g 

• t .. :;e !':-:tor1ations 

·: ·~tul•s ;e faisabilite 
· ~ s~ ! iec t i on d 'fqu i p t•eri t 
·t ~·.?ca•alion de projets 

eco"·J•'ste industriel 
•t ;:·~~a·ation de ~rojets 
·· • ~~s ! ion de production 
·t·uti~re de qesticn 

• t .. ~ rograauti on 
·t ·.;1,;1e de faisabilite 
·t marketing 

·. • t 1 zone iranche 

•t 'oor•al isation, controh 
• ilu;:! ~ti 

•t 'conception .. t installation 
;boratoire; ess~'s physiques et 

· i~iaues 

·t-'.itudes de mar~he de materiaux 
cnstructi on 

· •t!projet d'une usine de 
·JC i lell t 

··rl 1design de fab.-iques textiles 
···t."genie civil 

~s l la technologie des panneaux 

u e e 
faisai>ii ite 

•eris sera offert aprh que Jes tests de 
1toire auront eti effectuh 

F oraation 

r orn!i on sur 1 e hs en 
mati~re de supervision de 
pro jets 

roreation en aati~re de 
gestio~. boursesftechniques 
de fabrication, entretier. 
et usi ne 

Entreprise •ixte 

r inanr.emen t pour 
1 'equ ip111en t et la 
constitution de stocks 

Yisite d'exploration aux 
six zones tranches 

Formation d4 personnel 
pour I 'adl:inistrati on et 
le laboratoire. Yisi tel 
l'lnstitut de noraalisation 
et controle de I a qua 1 i ti. 
Cours inckistriel de l'edell in 

FQraation de personnel de 
direction 

Foraation d'ouvri er511 de 
techniciens et d'inginieurs 

Yi sites d 'itudes 

Yisites d'etude 

Entrepri se •ixte 

A la charge du 
Gouvernttient co 1 omb i en 

Co operation avec une 

campa~e colo•bienne 

la Colo•bie va offrir l 
Hatti un ere di t trh favo
rable, destine l I 'achat de 
materiaux et de proi.its 
col1111biens, dans des 
conditions co11petitives, 
pour I 'inliistrie et la 
nnyfacture 

Bourses offertes pour 
le Go11vernet1ent de la 
C&te d 1 1 voire 

Bourses offertes pour 
le Gouvernuent de 1 a 
C&te d'Ivoire 

Visite aux chantiers 
Hxlcains et exutn de ce 
pro jet tn HaT· i avec les 
uperts •uic;1lns 

Action orooosie 

La diligation bresil ienne presl!llttra le 
projet aux firus et autorites int£,,;ssees; 
le pr011oteur hat ti en remettra I 'etude 
realiseeet la lisle d'ecriipements. 

Les rapports diSl)onibles ser.:int r~•is au• 
representants bresiliens, Jes fonction
naires de I '!"'Al rendront visite au Bresil 

la delei;ation ~resilienne a repondu favo
rablement et ell'? trans•ettra Jes ~rojets 
au Gouverne•ent bresilien pour prise en 
consideration 

l la charge du Gouvernement cGlo•bien 

la dtilegation col1111bienne a otfert de faire 
connaftre Jes projets sectoriels par 
1 'Association na+ionale des industriel s de 
Colo•bie (AIOI) et par la Chaabre de co•merce 
afin d'engager le secteur prive. le Gouver
neHn t d'HaTti est pr ii de transme~tre le 
code d' investissement 

la durie et Jes objectifs speclfique l 
nigocier plus tard 

la durh et Jes objectifs specifiques l 
ni goc i er p ks tard 

II a lti proposi qut I 'CIU"'I uuinerait 
d'abor l la possibilitii dt prende en charge 
unt lklfe de tests en laborat:>'re 

SECTION 2 



[ 

t 1.:l 

Perou 

Republ iqo1e 
do•inicaine 

f abricJ!'cn Je 5uostance5 •edicir.ales 

r.,_1_;P"r:t11,.e J1J'.Qu;pemert 

et je •.lchines 

j pJrtir des plantes •edicinales ha1tiennes 

"livers projets a specifier plus tard 

1.6 Laborataire national de contriile ci~ 

la qualite et des nor•es 

2.1 Utilisaiion de 1 'energie solaire 

3.3 Crfation d1un centre de riparations 
naval es a Por t-au-Pri nee 

1,4 Association des industri els 
ha1ti ens 

1.8 Laboratoire national de contriile 
de la qual ite et des nor•es 

2.7 ProcLction de carreaux de ci•ent 

2.8 Creation d'une unite de fabrication 
d'elements de construction de type 
"fibrociment• 

2.10 Assistance technique a la 1arbrerie 
recemment etal;lie 

3.1 Agrandisse•ent et div ... sification de 
la procLction de 1 'Acierie d'Ha1ti 

3.~ Aorandi,se1ent et diversification 
d'une petite industrie du •euble et 
du lu111inaire 

3.5 [leva9e-abbattoir-charcuterie :Jes Cayes 

3.9 Implantation de raffinP.ries de sP.l 

3.10 I. stallallon de m61ange et d'e~sac~age 
d'engrals chi•iqu•s 

SECTION 1 
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f .. t:erfise erc:: .. t~"" T·.: 

t ;:r:Jr:{Je j 1 :ri: t·.J' :.s.t: :rs 

hpertise 

~xpedise 
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.. t ... ;e :t 
ta• sa: • i; t~ 

! oraat i or-

Gourse de for•ation 
Visites 

Visites, progra••es 
de for~ation 

Confor•t•ent aux speci
fications techniques 
indiquees dans les 
docu•ents Jumis 3 la 
~eunion par le delegue 
peruvien; les conditions 
financieres peu.ent etre 
encore negociees 

nes partenaires industriels, 
des investisseurs y 
compris, publics et 
prives son! disponibles 
au Pe~o-

[r cooperation avec 
]'Association nationale 
des lndustries de la 
Republique dominicaine 

Avec la parti cipa!i on de 1 a 
Oireccion General dt ~ormas 
y Siste1as de Calidad y el 
Inst itu to Oo<· 1~ icano 
Tecnologia Industrial 
( 1 rrnoTEC) 

~e delegue •exic3i1• frll's•ettra la ;oca.:•
ta' 'on ~aHienne a Jeux orga.,is•es .,,;~ai.~s 
--··- ........ _ ,.+ ,.,.,...,..,,} +~+tnn ................. .._ ___ -· ------- ·-~ -

le dJl.!g1e sexicair. a ollert Je tra~sT.ett·< 

une liste des prujets specifiques a;x 
co•pagnies J'engineering ~exicaines ati~ 
d'exa•i~e· Tes possi~ilites Je cooperatior 

Le !io•;>erne•ent d'fta1ti est prie de 
sou•ettre des propositions s~ecifi4ues j'ure 
maniere ufficielle (par le "inisUre jes 
affaires etrangeres :lu Perou). 

le Gouverne•ent d'HaTti est prie de so'.J111ettr: 
des propositions specifiques d'wne •an'ere 
officielle (par le Plinistere de~ aff:iires 
e tr an geres di Perou) 

Le Gouverne•ent d'Ha1ti est prie de so~"ettr• 

des propositions specifiques d'une 111aniere 
officielle (par le ninistere des affaires 
e tr an geres d1J Ptrou) 

Le l!inistre do1inicain a indique les parle
naires potentiP.ls dans son pays, qualifies 
pour cooperer a la realisation des proje!s 
ha Tl i ens 

SECTION 2 

l 



Tests, adaphticr et tabricatico .!-.. 
uteri el aqr' co 1 e 

Transfert je tec~nclog'e 

Al iaents .-ic~es er p,-c teines 
(accessibles .i-..x boi;rses les plus 
•odestes) 

1 .2 Service de pr o•o ti or. Je I a 
petite ndustrie 

1 .4 Association des industriels 
haTt i ens 

1.6 Creation d'~ne zone franche 
d'expodation a Por~-au-?rince 

1.7 Societe financi~re de JeHlop
deveTort •~er.t 

1.8 laboratoire national de contrale 
de la qual ite et des nor~es 

2.2 [nergie d'origir.e Ot"ganiQue 
(biogas) 

2.10 Ass•;tar.ce technique i ld 
•arbrerie rece•~ent etablie 

2.11 ri.!veloppe•ent de l 'utilisation 
de la fibre de verre dans 
1 'in<Lstri e 

3.1 Agrandissement et diversificatinr. 
de la pro<iiction de l 'Acierie 
d 1Ha1 ti 

3.2 Creation d'une nouvelle funaerie 

· ·- •• .- · ~-,..~~ .: 1e.::u '.pHitrd 
t!~ :~ ;3:::~Tr?eS 

Fr.itoty~es J'out ill age 
agricole 

3.4 A~randisse•,.nt et diversification d1une 
oetite i~rlustriP d11 •e11ble r.t ~u luair,aire 

3.5 [lf.vaqr.-abatbir-c~arc•JteriP rlPS fayes 

3.<I !•plantation d" raffinr.ries de sel 

3.10 Installation 1fe dl;vig~ et .!'ensarha?e 
d'engrais chi~iques 

~. 
- ;t. -

£ xpert i se 

Expertise. Ir.formation sur "t:; 

etuaes ~e c•ojets deja rea'. 's~:: 
partage et ict:ange d'exce•ier:-. 

c • . - . 
• ' s ,: 

-------------------------------------- ---------------------

SECTION 1 
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·S 

·-. s; 

• - .1 t. 

·cr--:J:·.,;r ~· ..... t-:-ci"'r::::;er. Trou·.er- une sou,..ce de 

:'·'.iTt' a. Ser.~ca! Od'" SISCOl'A tinar.ce!lent pou.- les 
erq ... er..-ise so:?!"iaalaise pou~ 
''J·.ti!lace 1q,.ic0!e 

·si t-s 

Visites •i.:belles, sejour 

1'ebdes 

r ourn i lure de docueen
tat ion, partage 
d'experirnce 

Ur: padenaire potentiel 
o.u Sinegal est I 'Office 
de recherche pour I 'al'
•entation et la nulrit;on 
que possede une expecience 
de 15 ans dans ce do.a ine 

l 'organis•e haTtiP'" pour 
la PrO•otion des 'nvest's
se•ents (IJIAPI) prurra· t 
c'loperer avec l 'inst i -

tut i on ho•o I OCJI e au sere ga 1 
(SllEPI J 

le pro•·:io:~r •a~ti.:c .:st.,.;,; tle soo•etlre 

·!es ct.ltai'.~ i: ~·a jet 

Premierement, la delegat:on du Venezuela 
a preser.te 1 'lnterdiar: je son gouverr.eaent 
c'appoder sa cJaceration ?i la re.ii isat:on 
tle trois prajets (1.4, 1.t et le pare 
in,fastriel de sol iJaritelcorcernant lesquels 
une recoH<sdat i or s~ec' ale a ete adop tee 

Au cours de la discussion bilaterale 
la deleqal;ar a expri•e sa volonte :le 
ce~ander ?i son Gou.ernement .1'exa•iner 
la possibi 1 i!e ,:•elarglr son assistance 
aussi au• autres projels indiques ici. 

-------------------- ------------

SECTION 2 

J 

, 




	0022A01
	0022A02
	0022A03
	0022A04
	0022A05
	0022A06
	0022A07
	0022A08
	0022A09
	0022A10
	0022A11
	0022A12
	0022A13
	0022A14
	0022B01
	0022B02
	0022B03
	0022B04
	0022B05
	0022B06
	0022B07
	0022B08
	0022B09
	0022B10
	0022B11
	0022B12
	0022B13
	0022B14
	0022C01
	0022C02
	0022C03
	0022C04
	0022C05
	0022C06
	0022C07
	0022C08
	0022C09
	0022C10
	0022C11
	0022C12
	0022C13
	0022C14
	0022D01
	0022D02
	0022D03
	0022D04
	0022D05
	0022D06
	0022D07
	0022D08
	0022D09
	0022D10
	0022D11
	0022D12
	0022D13
	0022D14
	0022E01
	0022E02
	0022E03
	0022E04
	0022E05

